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Le 113ème Congrès des notaires de France s’est achevé le 21 septembre dernier 
en laissant une impression de bonheur à tous les organisateurs, mais aussi aux 
congressistes et exposants. 
En ayant tenté un nouveau format (3 commissions de trois juristes) et un grand débat 
sociétal à la suite du rapport de synthèse, tout président est inquiet quant au succès 
rencontré. Avec 3200 inscrits et plus de 4500 visiteurs, plus d’exposants que les 
années passées, et dans la ville de Lille où tout pouvait être fait à pieds, je fus très vite 
assuré de la satisfaction générale.

Des inscriptions dématérialisées, des badges uniques permettant d’entrer et de 
participer à tous les débats et soirées, douze ateliers de formation dénommés Master 
Class... Des outils de communication modernes (longform, site grand public), des 
Minutes quotidiennes envoyées sur le Portail de profession à tous les notaires de 
France, des votes par SMS en commission... et n’oublions pas que les rapports des 
Congrès ont été mis en ligne sur le Portail des Cridon !
Bref, un congrès « mutant », ayant fait preuve d’innovation notamment dans le 
domaine du numérique. 

La séance d’ouverture, dans un zénith comble, fut comme à l’accoutumée fin 
séquencée : les propos des présidents Nonclercq et Ryssen, représentant le notariat 
local, démontrèrent si besoin était le sens de l’accueil de cette belle région notariale. 
Les propos de Maître Didier Coiffard, président du CSN, dressèrent l’état des lieux de 
la profession après les effets de la Loi croissance, avant que Madame la ministre de la 
Justice, Nicole Belloubet, ne vienne donner la vision de notre autorité de tutelle, de ce 
que doit être le Notariat de demain.

Guidés de main de maître par Bernard Delorme, rapporteur général, les rapporteurs 
des commissions #Familles, #Solidarités et #Numérique ont fait un travail de grande 
qualité ayant permis l’adoption de la quasi totalité de leurs propositions de réformes 
législatives. Les débats furent animés par un journaliste professionnel, illustrés par des 
interviews ou échanges sur scène, devant une salle comble, chaque jour !
Sophie Gaudemet avait été sollicitée pour sa réputation de juriste et enseignante 
brillante : quelle réussite quand elle exposa sa synthèse des travaux ; elle marquera 
elle aussi l’histoire des Congrès.

Enfin, le débat sociétal mené par Patrick Poivre D’Arvor marqua les esprits. Il réunit 
sur scène Gérard Saillant, professeur de médecine et président de l’Institut de la Moelle 
Épinière et du Cerveau, Isabelle Falque-Pierrotin, présidente de la CNIL, Raphaël 
Enthoven, philosophe et journaliste et Frédérick Duvert, notaire, Vice Président du 
Congrès. Chacun put donner sa vision de ce qu’est et sera la place de l’Homme dans 
un univers numérique, s’il fallait craindre que la machine prenne la place de l’Homme 
ou s’il garderait la maitrise de toutes les évolutions technologiques et médicales. Nous 
assistâmes à un débat de très haute qualité et chaque notaire présent prit à un grand 
plaisir à conclure ainsi ce Congrès.

En résumé, c’est un président heureux et fier qui vous écrit ce message : la mission 
était périlleuse, et elle a été réussie ! 
Bonne chance au 114ème Congrès.

Thierry Thomas, 
président du 113ème Congrès des Notaires
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Post-Congrès

Organisée à Lille du 17 au 20 sep-
tembre, la 113ème édition du Congrès 
tire un bilan positif. Qualifiée 

de « succès » par son président Thierry  
Thomas lors de la cérémonie de clôture, elle 
a accueilli cette année 3200 congressistes 
notaires, professeurs d’université, magis-
trats… Chacune des commissions a réuni un 
public nombreux, et sur onze propositions, 
une seule a été rejetée. Ce Congrès a éga-
lement été marqué par la rencontre encore 
la profession et Nicole Belloubet, nouvelle 
ministre de la Justice. Un premier contact 
quelque peu tendu, le notariat ne décolèrant 
pas des dispositions prises par la loi Macron.

Le baptême de la Garde des Sceaux

Si ce 113ème Congrès abordait des thématiques 
tournées vers l’avenir des justiciables, la céré-
monie d’ouverture s’est axée sur les inquié-
tudes du présent. Didier Coiffard, président 
du Conseil supérieur du notariat, a ainsi fait 
part des préoccupations (et des critiques) de 
la profession, évoquant les nominations par 
tirage au sort, les tarifications d’actes à perte, 
la formation des notaires ou encore la ques-
tion des sociétés pluriprofessionnelles. 

La nouvelle ministre de la Justice, Nicole 
Belloubet, a tenté de les apaiser, en rappe-
lant dans un premier temps l’importance du 

« notaire au centre de la cité », qui joue  
« le rôle précieux de pacificateur ». Mais 
elle a bien précisé qu’elle ne reviendrait 
pas sur la loi tant décriée, qui « représente 
un vecteur de confiance réciproque renfor-
cée dont on doit exploiter tous les ressorts »,  
et a surtout plaidé surtout la patience.  
« D’après les estimations de mes services, 
au 16 novembre 2017, les 1002 offices 
qui auront été créés seront pour 75 à 80% 
d’entre eux des offices individuels ou à asso-
cié unique, tenus par de nouveaux notaires 
libéraux, dont une très grande part sont 
aujourd’hui notaires assistants. Vraisem-
blablement à la fin de l’année 2017, vous 
serez aux alentours de 12 000 notaires, dont 
environ 9600 libéraux, exerçant dans 5600 
offices, soit 23% de plus qu’au 1er janvier 
2015. Faut-il aller au delà des 1002 offices 
gravés dans le marbre en 2016 ? C’est une 
vraie question. L’horizon des 1650 notaires 
fixé par l’Autorité de la concurrence doit 
être respecté, mais il pourrait se développer 
de manière plus raisonnée dans le temps, 
conformément à la logique de progressivité 
elle-même inscrite dans la loi. » Un projet 
de bilan que Didier Coiffard souhaite déjà 
nuancer, car « quand un jeune notaire est 
nommé, il lui faut quatre à six mois pour une 
ouverture clientèle ». Il faudra donc un peu 
plus de temps pour évaluer la solidité des 
nouvelles structures. 

Profession, législation, société : 

le Congrès des Notaires tourné vers l’avenir
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Du côté des tarifications, une nouvelle concer-
tation avec le notariat sera lancée pour réévaluer 
les plafonds mis en place, et Nicole Belloubet 
s’est engagée à accélérer « le projet d’instau-
ration d’un établissement unique, à la tête 
d’un réseau régional de formation initiale »  
pour une publication au cours du premier tri-
mestre 2018. La ministre a enfin affirmé sa 
volonté de travailler à la modernisation de la 
justice et à sa transformation numérique, « et 
je sais que je peux compter sur les notaires ».

Des travaux d’actualité pour préparer 
l’avenir

Si elles n’ont pas été aussi novatrices que l’on 
pouvait espérer, les propositions des commis-
sions traduisent la trajectoire que souhaite 
adopter le notariat. Comme l’a souligné So-
phie Gaudemet, professeur agrégé à l’Univer-
sité Paris II Panthéon-Assas, dans son rapport 
de synthèse, elles se sont penchées sur des 
législations récentes. Et deux objectifs s’en 
dégagent : « assurer l’effectivité des choix à la 
disposition des citoyens », ou « adapter les so-
lutions juridiques à des conditions nouvelles ».  
En exemple, les propositions prônant une cla-
rification du régime de la clause d’exclusion 
de l’administration légale ou des conditions 
de l’ouverture de l’habilitation familiale, une 
meilleure efficacité du mandat de protection 
future ou la promotion du prêt viager hypo-
thécaire par la création d’un fonds de garan-
tie par l’Etat. Des considérations pratiques, 
afin de répondre aux besoins des citoyens, 
et d’une meilleure application de dispositifs 
existants mais peu utilisés par manque de  
compréhension.
Mais d’autres propositions mettent en avant 
que le notaire pourrait (et souhaiterait) prendre 
une nouvelle place, avec le recul progressif du 
judiciaire face au contractuel.

Le notaire, une alternative dans le  
mouvement de déjudiciarisation

La profession note en effet, depuis longtemps, 
un repli de l’Etat dans certains domaines, 
l’exemple le plus récent étant le divorce sans 
juge. Et c’est avec cette nouvelle procédure 
que s’illustre bien la volonté de la profes-
sion d’occuper le terrain. La commission 
Famille a ainsi proposé une modification de 
la loi pour imposer une comparution devant 
le notaire, afin qu’il s’assure du consentement 
des époux et de l’absence de contrariété de la Pu
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convention à l’ordre public … ce qui était 
l’ancien rôle du juge. Autre domaine, mais 
même objectif : la proposition de permettre 
une adoption simple de l’enfant majeur du 
conjoint par acte notarié. Deux exceptions 
cependant laisseraient la compétence au ju-
diciaire : la présence d’enfants mineurs ou 
l’opposition d’enfants majeurs de l’adop-
tant, laissant ainsi l’intérêt de la famille à la 
discrétion du juge.
Dernier exemple, cette fois-ci côté numérique :  
l’une des propositions de la commission 
traite de la mort numérique, et du devenir 
des données personnelles du défunt. Ses 
membres préconisent ainsi le recours au tes-
tament pour recueillir les directives antici-
pées, mais surtout, que le décret d’applica-
tion de la loi Lemaire reconnaisse le notaire 
comme tiers de confiance numérique, qui 
veillera à l’exécution de ses directives.
L’objectif est clairement d’affirmer le no-
taire comme le garant de l’autorité publique 
dans un mouvement de déjudiciarisation et 
de contractualisation des relations privées. 
Laisser place à la volonté individuelle, oui, 
mais le notaire veut assurer une certaine 
mission de contrôle. Un moyen de confor-
ter sa position dans le monde juridique et 
dans la société, quand la profession se sent 
quelque peu bousculée.

Innovation dans la forme, mais dans le 
fond ? 

Le thème du numérique est un sujet majeur, 
autant pour les notaires que la société fran-
çaise. La preuve est qu’il a été la thématique 
d’une commission de ce Congrès. Il crée 
déjà des effets que la loi Lemaire a com-
mencé à encadrer, mais tout reste presque à 
faire. Cette commission était donc promet-
teuse. Le résultat est finalement mitigé. 

Ses membres ont montré que le notariat 
maitrisait l’innovation numérique, en fai-
sant trois démonstrations : la consultation 
à distance du fichier immobilier pour de-
mander de rafraichir un état hypothécaire, 
puis du fichier d’état civil pour réception 
immédiate du document demandé, et enfin 
la signature d’une vente immobilière à dis-
tance avec visioconférence. Les échanges 
de documents se font instantanément, 
le recueil des consentements par signa-
ture électronique, et l’authentification de 
l’acte au moyen de la clé REAL. En une  

vingtaine de minutes, tout était réalisé, ce 
qui promet au notariat de basculer d’ici 
2018 dans « une nouvelle économie, celle de  
l’instantanéité », a souligné Didier Froger, 
conseiller de la troisième commission. 

Mais cette dernière a été moins audacieuse 
concernant la prochaine technologie qui 
interroge et fascine le monde du droit :  
la blockchain. La proposition est plutôt 
formulée comme un serment collectif :  
« qu’en aucun cas la technologie de la 
blockchain ne peut se substituer à l’au-
thenticité, comme n’ayant aucun rapport 
avec la pleine foi de ce que l’officier public 
a personnellement accompli ou constaté, et 
propose de déterminer des cas d’usage per-
tinents pour utiliser cette technologie dans 
le notariat ». La formulation est timide, et 
souffre même d’une certaine fragilité. Car 
pour défendre ce point de vue, le rapporteur 
de la commission Sylvain Juillet a cité des 
limites techniques et juridiques de la block-
chain, deux éléments qui ne sont pas néces-
sairement immuables, selon comment la 
technologie évolue, ou sur simple décision 
du législateur. Un membre de l’assemblée 
a par exemple souligné que la difficulté est  
« que l’on est incapable de définir l’authen-
ticité. Mais elle est indépendante du support, 
elle dépend de la délégation de l’autorité 
publique ». La question est donc plutôt de 
savoir si une blockchain pourrait un jour dé-
tenir une part d’autorité publique ? Les extra-
polations peuvent aller loin concernant des 
technologies dont on ne mesure pas encore 
tout le potentiel et toute la portée. 

Malgré ces bémols, le Congrès a encore dé-
montré son traditionnel esprit de réunion et 
de réflexion, notamment avec l’enrichissante 
table ronde sur « l’humanité numérique », 
abordant l’homme réparé, connecté, voire 
immortel, grâce aux technologies. Un débat 
avec un apport scientifique, philosophique, 
en plus du juridique, démontrant que le droit 
s’inscrit dans une réflexion plus large, et 
que, s’il encadre notre quotidien, il doit aussi 
prendre en compte un ensemble de visions 
qui construit notre présent et notre futur.

Rendez-vous est maintenant donné à Cannes 
pour 114ème Congrès du 27 au 30 mai 2018, 
qui aura pour thème « Demain, le territoire ».

Clarisse Andry
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Secteur majeur de la profession, de 
nombreux acteurs se sont spécifi-
quement intéressés à l’immobilier 

pour proposer aux notaires des outils pour 
les accompagner dans leurs activités. Pla-
teformes, mises en contact, outils de com-
munication… le digital est alors un bon 
moyen de valoriser le notaire sur ce marché 
en croissance et toujours plus concurrentiel. 

L’immobilier comme marché favorable à 
l’innovation

L’immobilier occupe incontestablement une 
place centrale dans l’activité des études. C’est 
donc naturellement que les start-up et nou-
veaux prestataires se sont concentrés sur ce 
secteur pour proposer de nouveaux services 
aux notaires. Preuve en est, les quatre start-
up accueillies au 113ème Congrès des notaires 
dans un espace réservé : toutes, avec des offres 
différentes, sont en lien avec l’immobilier. 
Déjà présent aux précédentes éditions,  
Antoine Huvé, fondateur de Cherchemon-
nid.com, était de retour à Lille cette année. 
Sa plateforme permet aux particuliers, avec 
un projet immobilier concret, de contac-
ter l’ensemble des professionnels, dont 
les notaires, présents dans leur secteur de 
recherche. Ceux-ci reçoivent alors directe-
ment les demandes clients, et peuvent gra-
tuitement répondre à trois clients par mois -  

sans contrevenir à leur déontologie :  
le client étant en position de demande, il ne 
s’agit donc pas de démarchage. D’autres 
fonctionnalités sont ensuite disponibles sous 
abonnement. « Il était important pour nous 
d’intégrer les notaires dans cette démarche, 
car la négociation est une activité qui s’est 
développée au sein des études ces dernières 
années, explique Antoine Huvé. Les notaires 
ont d’une part accès à des biens qui ne sont 
pas forcément diffusés sur le marché, et ils 
tiennent aussi le rôle d’agent immobilier dans 
les zones plus rurales. » L’objectif est ainsi 
de fournir un service d’accompagnement aux 
particuliers, et de mettre en avant les profes-
sionnels. « Notre conviction est d’affirmer 
qu’un particulier qui recherche un bien a tout 
intérêt à passer par un professionnel. Nous 
permettons également aux notaires d’accéder 
à toutes les demandes clients sur le territoire 
national : beaucoup d’entre eux se retrouvent 
à gérer des biens en succession, qui ne sont 
pas forcément proches de leur étude. Avec 
notre plateforme, ils peuvent par code postal 
accéder à toutes les demandes clients, ce qui 
leur permet de voir si des clients potentiels 
pourraient être intéressés. » Un moyen donc 
de dynamiser son activité immobilière, de 
toucher plus de clients et de mieux répondre à 
leurs attentes. Car c’est tout l’enjeu de l’utili-
sation de ces nouvelles solutions fondées sur 
les technologies.

Immobilier et digital : 

les nouveaux outils au service des notaires

Management 

d’une étude notariale
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Relation-client et productivité, les deux 
clés pour dynamiser l’activité

Le secteur de l’immobilier est en effet une 
très bonne illustration des changements 
dans les rapports clients-professionnels, 
comme l’a constaté Antoine Huvé : « C’est 
un métier de service et d’accompagnement 
du client, pour répondre à ses besoins. Et 
pourtant, je rencontrais des clients aga-
cés d’être noyés au milieu de milliers 
d’annonces immobilières imprécises, qui 
allaient visiter des biens décevants, qui ne 
savaient pas quels professionnels contac-
ter… Ils doivent finalement se débrouiller 
pour contacter les professionnels une fois 
qu’ils ont vu un bien qui peut potentielle-
ment les intéresser. » Les clients, particu-
liers comme entreprises, ont aujourd’hui 
des attentes précises, auxquelles le notaire 
doit répondre s’il veut rester un profession-
nel référent dans le domaine. C’est donc 
dans cette optique que Wemblee propose 
un service en ligne permettant « d’optimi-
ser la phase de commercialisation des pro-
grammes immobiliers, explique Sébastien 
Coudoin, président et cofondateur de Wem-
blee. Le notaire en charge doit faire preuve 
d’une grande réactivité pour notifier les 
clients acquéreurs et réaliser les signatures 
de vente en l’état futur d’achèvement, car ce 
n’est qu’une fois l’acte de VEFA signé que 
le promoteur va toucher un premier verse-
ment lui permettant d’alimenter sa tréso-
rerie en vue du démarrage des travaux. Il 
s’agit donc d’une période cruciale durant 
laquelle tout doit être mis en œuvre pour 
réduire les délais et faciliter les échanges 
d’informations avec son client promoteur. »  
La société a donc mis au point une plate-
forme « qui va simplifier le suivi de la com-
mercialisation du programme. Elle permet-
tra au notaire de gagner du temps, d’éviter 
les erreurs vite arrivées lorsqu’il y a de 
nombreux lots à vendre, et enfin, de propo-
ser un service fidélisant à son client. Nous 
avons développé notre produit en mettant 
l’accent sur le coté ludique et la facilité de 
prise en main, que ce soit pour les notaires 
ou leurs clients promoteurs. »

Le notariat a tout à fait conscience que la  
relation-client est devenue une question cen-
trale de son activité, comme l’ont démontré 
les débats qui ont eu lieu durant la com-
mission Informatique du 113ème Congrès.  

Management 

d’une étude notariale
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Mais chaque étude n’a pas toujours les moyens 
de mettre au point ses propres solutions.  
« Les notaires qui font appel à nos services 
cherchent à mieux répondre aux besoins de 
leurs clients promoteurs ou institutionnels, 
confirme Sébastien Coudoin. Ces derniers 
mois cependant, l’activité dans l’immobilier 
a été telle que leur principale difficulté pour 
aller plus loin dans la relation client a été 
de surmonter le poids des urgences du quo-
tidien. » Car le meilleur moyen de consacrer 
plus de temps à ses clients est d’optimiser le 
fonctionnement de son étude. Les nouvelles 
technologies proposent de l’automatisation 
bienvenue pour les tâches répétitives et à plus 
faible valeur ajoutée. 
C’est notamment le cas de Dooxi, solution au 
départ élaborée par trois notaires de formation, 
finalisée depuis octobre et actuellement en 
phase de test auprès d’agences et de notaires. 
« Nous assistons, depuis la loi ALUR, à une 
démission des agences immobilières pour la 
rédaction qui est confiée au notaire, explique 
Pierre-André Treillard, associé fondateur de 
Dooxi. Mais la plupart du temps ce travail est 
une collecte d’informations particulièrement 
chronophage rémunérée dérisoirement. Nous 
avons donc pris le parti d’utiliser la digitali-
sation collaborative pour déléguer, sous son 
contrôle, la rédaction du compromis à leurs 
clients. A l’instar de Télé@cte, notre produit 
répond aux ventes courantes. Nous avons vo-
lontairement accentué la simplicité de saisie 
des informations et leur automatisation, afin 
que le profane puisse être guidé jusqu’au bout 
du processus de rédaction, sans l’aide systé-
matique d’un professionnel. Comme en ma-
tière de VEFA, nos choix se sont basés sur un 
contrat d’adhésion. Les clauses s’enchainent 
contextuellement en respectant les conditions 
habituelles des compromis, avec toujours la 
possibilité d’introduire d’éventuelles condi-
tions particulières. Le notaire dispose d’un 
contrôle accéléré de l’acte pour modifier le 
compromis si besoin. Avec un peu d’entraine-
ment, nous pouvons faire un compromis en 10 
minutes. Le notaire peut alors se consacrer à 
des taches plus valorisantes. » 

Replacer le notaire au centre du secteur 

Si start-up et acteurs du digital ont pu avoir 
une première image de concurrents indési-
rables, ceux qui se sont positionnés sur le 
marché du notariat sont plutôt dans l’optique 
d’aider et d’accompagner le notaire dans 

ses évolutions. « On ne se substitue pas aux  
professionnels, c’est un outil digital qui est au 
service de l’humain, confirme Antoine Huvé. 
Nous permettons aux particuliers de savoir 
que les notaires font de la négociation, les 
orientons vers les études alors que naturelle-
ment, ils se seraient peut-être cantonnés aux 
agences immobilières. La recherche immo-
bilière est alors un autre point d’entrée pour 
débuter la relation avec un nouveau client. 
Cela permet aussi aux professionnels d’être 
sur un pied d’égalité. Le seul point diffé-
renciant, c’est le service client, l’accom-
pagnement et la réponse à son besoin. » 
En adoptant de nouveaux outils, et donc de 
nouveaux processus, le notariat démontre 
qu’il est véritablement incontournable sur le 
marché de l’immobilier, non seulement pour 
les formalités juridiques, mais également 
dans l’accompagnement et le conseil. « Avec 
l’arrivée des technologies comme l’intelli-
gence artificielle, la blockchain, ou même les 
GAFA1, qui commencent eux aussi à inves-
tir le ‘business to business’ et la legaltech, 
les notaires doivent se consacrer, avec leurs 
collaborateurs, aux activités à haute valeur 
intellectuelle ajoutée, souligne Pierre-André 
Treillard. En d’autres termes, ils doivent ab-
solument utiliser leur énergie à accompagner 
les clients dans le ‘sur-mesure’. De la plume 
à la dictée vocale, le métier de notaire est 
resté fondamentalement le même : le conseil-
ler impartial du client qui authentifie ses 
volontés. » « Les notaires que nous rencon-
trons ont désormais bien intégré le fait que le 
digital est une source d’opportunités qu’ils 
doivent saisir, renchérit Sébastien Coudoin. 
Leurs clients, comme eux-mêmes, se sont 
habitués aux services en ligne dans tous les 
domaines de leurs vies professionnelle ou 
personnelle. Mais attention, la technologie à 
elle seule n’est pas source de valeur, c’est le 
bon usage qu’ils sauront en faire au service 
de leurs clients qui le sera. » 
Le temps est encore à l’introspection : définir 
ses besoins et trouver le ou les outils qui y 
répondront le mieux. « Mon conseil est de se 
donner un peu de temps régulièrement pour 
regarder ce que propose le marché, confirme 
Sébastien Coudoin. Il y a de nombreuses 
startups qui se sont lancées, comme nous, 
dans le développement de services innovants 
pour la profession. Donnez-vous l’opportu-
nité de les tester ! »

Clarisse Andry

1 - L’acronyme GAFA désigne 
quatre des entreprises les 
plus importantes du monde 
de l’internet : Google, Apple, 
Facebook, Amazon.
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L’allongement de la durée de la vie 
et l’augmentation de la part des per-
sonnes vieillissantes dans la popula-

tion française interrogent sur leurs condi-
tions d’hébergement. Le Congrès des 
Notaires a d’ailleurs évoqué ces questions 
dans le cadre de la commission Solidarités :  
comment faire en sorte que les personnes 
âgées vivent le plus longtemps possible 
dans le bien qui leur appartient ? 
Face à ce défi, le viager paraît tout désigné. 
Pourtant, le marché reste réduit, et la solu-
tion peu utilisée par les Français. D’autant 
que des solutions alternatives viennent le 
concurrencer. Alors, le viager est-il (bien-
tôt) mort ?

Un « micro-marché » de l’immobilier

Reposant, concrètement, sur la mort du 
vendeur, le viager est attaché à un certain 
tabou, ainsi qu’à une notion de risque qui 
peut effrayer les acheteurs. Ce mode de 
vente reste donc un marché minoritaire, 
comme l’illustrent les dernières statistiques 
de la Chambre des notaires de Paris1. En Ile 
de France, le viager représente entre 300 
et 700 ventes par an, soit moins d’1% du 
marché immobilier. Pourtant, pour Stanley 
Nahon, directeur général du Cabinet Renée 
Costes Viager, il s’agit, sur le territoire,  
« d’un marché dynamique, qui croit de 5 
à 6% par an. Aujourd’hui, nous réalisons 
plus de 8.000 études viagères par an et 

disposons d’une base de plus de 50 000  
acquéreurs potentiels. »

L’étude dresse aussi le portrait type du ven-
deur : avec une moyenne d’âge de 79 ans, 
il s’agit souvent de femmes seules. Et dans 
86% des cas, il continue d’occuper le loge-
ment. Le montant du bouquet versé repré-
sente en moyenne 32% de la valeur du bien, 
et le revenu complémentaire moyen est de 
1400 euros par mois pour un appartement, 
et 1040 euros pour une maison. « Coté ven-
deurs, en raison de la baisse tendancielle 
des retraites, les vendeurs recherchent à la 
fois un complément de revenu qui leur per-
mettra de mieux vivre tout en restant chez 
eux et une protection pour leur conjoint 
grâce à la réversibilité à 100% de la rente 
viagère, explique Stanley Nahon. Le viager 
permet également aux vendeurs d’anticiper 
leur succession et d’effectuer des dona-
tions de leur vivant à leurs proches. » Et du 
côté des acquéreurs ? « Dans un contexte 
favorable à l’immobilier et soutenu par le 
vieillissement de la population, l’investis-
sement en viager vient compléter les pla-
cements traditionnels dont la rentabilité 
est en baisse, comme l’assurance vie. Les 
acquéreurs sont de plus en plus séduits 
par cette solution socialement responsable 
et qui offre une rentabilité annuelle de 6 
à 8%. Le viager s’apparente à un inves-
tissement locatif non fiscalisé acquis avec 
décote sans les contraintes habituelles de la  

Quel avenir pour le viager ?

1 - Source Base BIEN – Notaires 
de Paris – Ile de France
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gestion locative, comme le risque de vacance, de  
non-paiement des loyers ou encore de  
dégradation du bien. » 

Pourtant, comme le souligne l’étude de la 
Chambre des Notaires de Paris, « il est sou-
vent assez difficile de trouver un acquéreur en 
viager », car il « doit disposer d’un capital à 
investir et être capable d’assumer une rente 
à un horizon inconnu ». Mais de nouveaux 
acteurs ont fait leur apparition. « Depuis 
quelques années, quelques fonds d’investisse-
ment ont vu le jour sur le marché du viager, 
confirme Stanley Nahon. Le plus important 
est le fonds viager CERTIVIA qui est un fonds 
innovant de 150 millions d’euros, créé en 2014 
par une dizaine d’institutionnels français de 
premier ordre, dont la Caisse des Dépôts, et 
qui a connu un démarrage réussi. La création 
de tels fonds viagers permettra d’accompa-
gner le développement du marché à condition 
que, à l’instar de CERTIVIA, ces fonds soient 
constitués par des institutionnels de renom 
et que leurs pratiques soient rigoureusement 
encadrées et garantissent un niveau d’éthique 
irréprochable. » Si la mutualisation du risque 

offre effectivement une nouvelle perspective 
au marché du viager, ces fonds constituent 
uniquement un investissement financier : il 
n’y aura pas de bien immobilier à la clé.

Des alternatives au viager

Face à ces considérations d’investissement, le 
premier enjeu est cependant de s’adapter aux 
exigences d’aujourd’hui et de demain. C’était 
d’ailleurs l’un des objectifs de la commission 
Solidarités du dernier Congrès des notaires : 
alors que la population vieillissante ne fait que 
croitre, comment faire en sorte que les seniors 
vivent mieux, ou tout du moins aussi bien ? Le 
viager est une réponse. Pour Stanley Nahon,  
« le marché du viager va continuer à se déve-
lopper à un rythme annuel de 5 à 8% dans 
les années à venir compte tenu des problé-
matiques démographiques de notre société et 
des besoins de financement des seniors mais 
aussi de la compréhension croissante par le 
grand public de l’intérêt de la solution viager 
et son caractère éthique. A partir de 2025, la 
croissance du marché devrait s’accélérer, la 
génération des babyboomers arrivant en âge 
de bénéficier de la solution du viager. »

Mais des solutions alternatives ont vu le jour. 
Les travaux de la commission se sont notam-
ment penchés sur le prêt viager hypothécaire. 
Il est consenti par un établissement financier à 
un particulier, et est garanti par une hypothèque 
sur le logement dont il est propriétaire. Ces 
fonds peuvent être remis en une seule fois –  
permettant par exemple de faire des travaux 
d’adaptation du logement, parfois nécessaires 
avec l’âge – soit par des versements par tri-
mestre ou par mois, garantissant une rente à 
l’emprunteur. Le remboursement du prêt et 
des intérêts se fait à son décès. Le système 
permet ainsi aux personnes qui ont un revenu 
insuffisant d’exploiter leur bien immobilier, 
sans payer immédiatement le coût d’un prêt. 
La commission Solidarités a également pro-
posé de promouvoir cette solution en créant 
un fonds de garantie par l’État.

Une autre solution, lancée en 2016 par la  
société Monetivia, existe : la vente avec 
usage et valeur garantis. Comme l’explique 
son fondateur Thomas Abinal, le but de cette 
solution est de « permettre aux propriétaires 
avec héritiers directs, qui souhaitent conser-
ver l’usage de leur bien, de monétiser leur 
patrimoine sans prendre le risque de le brader Pu
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en cas de décès prématuré. Pour ce faire, il 
faut leur garantir qu’ils percevront dans tous 
les cas une valeur très proche de la valeur du 
bien cédé. C’est possible en figeant au départ 
une durée d’usage théorique et en ajustant a 
posteriori les termes de la transaction au vu 
de la longévité du vendeur. Prenons l’exemple 
d’un vendeur de 73 ans : nous partons de 
l’hypothèse qu’il va utiliser son bien durant 
20 ans et valorisons la nue-propriété qu’il 
va céder sur cette base. Que se passe-t-il si 
l’usage dure finalement moins longtemps ? 
L’acheteur va alors verser un capital com-
plémentaire aux héritiers pour compenser 
la perte de valeur correspondant à la durée 
d’usufruit non consommée. Et si l’usage dure 
plus de 20 ans, c’est une assurance qui prend 
le relais pour indemniser l’acheteur puisqu’il 
récupérera le bien plus tard que ce qui a été 
prévu. » Ce type de vente permet ainsi aux 
parties de supprimer tous les risques attachés à 
la vente en viager, tout en exploitant son patri-
moine dormant. « Notre objectif est d’offrir un 
nouvel outil patrimonial qui permet de trans-
former son patrimoine immobilier en patri-
moine financier sans prise de risques inutiles, 
confirme Thomas Abinal. C’est une question 
fondamentale, car les patrimoines des seniors 
n’ont jamais autant été concentrés en immo-
bilier. A Paris, la valeur des biens immobi-
liers a été multipliée par 9 entre 1980 et 2017. 
Cela signifie que les seniors qui ont la chance 
d’être propriétaires détiennent aujourd’hui de 
la plus belle épargne retraite jamais inventée. 
Il serait dommage de priver les familles de 
la possibilité de mobiliser efficacement cette 
épargne pour tous leurs projets. » 

Conçu avec le concours de notaires, ce nou-
veau modèle offre « de nouvelles possibili-
tés à la profession dans le cadre du conseil 

délivré aux clients ». Selon Thomas Abinal,  
« de nombreux notaires sont conscients que le 
viager présente des écueils tels que le risque 
de spoliation des enfants en cas de décès pré-
maturé du vendeur ou de défaut de paiement 
de la rente par l’acquéreur. Notre solution 
est une réponse concrète aux attentes de la 
profession de disposer d’une solution moins 
risquée que le viager pour toutes les familles 
avec héritiers directs. » 

Des solutions variées adaptées aux  
différentes demandes

Sans nécessairement concurrencer le viager, 
ces nouveaux modèles viennent plutôt diversi-
fier l’offre, afin de répondre aux multiples be-
soins des personnes. « Si l’on prend le marché 
de la mobilisation d’un patrimoine immobilier 
au sens large, chaque produit remplit ses fonc-
tions, confirme Thomas Abinal. En résumé, 
vous avez des propriétaires d’actifs immobi-
liers, qui ne souhaitent pas les vendre mais qui 
acceptent de s’endetter : ils vont alors plutôt 
se tourner vers un prêt viager hypothécaire. 
Puis certains souhaitent vendre tout en occu-
pant le bien : s’ils n’ont pas d’enfants, ce sont 
des candidats naturels à la vente en viager ; 
s’ils ont des enfants, ce sont plutôt des candi-
dats naturels à notre solution. » 
« Notre mission première est de participer 
au « mieux-vieillir » et au maintien à domi-
cile des seniors français, souligne Stanley 
Nahon. Ainsi, toutes les initiatives qui s’ins-
crivent dans cette logique générale et qui 
plus particulièrement permettent de mieux 
faire connaitre et comprendre le viager quelle 
qu’en soit la forme nous paraissent positives 
et méritent d’être soutenues. » 

Clarisse Andry
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L’enjeu central consiste, comme le dit 
Pierre-Luc Vogel, à « toucher une 
clientèle différente de celle qui peut 

entrer spontanément dans nos offices, qui 
est une clientèle, et c’est un peu logique, 
qui se situe dans des tranches d’âge plus 
élevées ». Or, aujourd’hui, pour une partie 
de ces nouvelles générations, le notariat 
conserve l’image d’une profession déta-
chée de la modernité, et ceci malgré l’im-
mense travail accompli autour de la déma-
térialisation des procédures. Il s’agit donc 
tout d’abord de savoir attirer cette popula-
tion, puis, au niveau de chaque étude, de 
savoir la fidéliser. Pour cela, les compé-
tences du professionnel sont nécessaires, 
mais pas suffisantes. En effet, de plus en 
plus de clients souhaitent des notaires plus 
accessibles qui offrent des services per-
sonnalisés, rapides, sécurisés et lisibles. 
Or, si la sécurité des procédures est un ac-
quis historique reconnu aux notaires, qui 
sont perçus comme des tiers de confiance, 
il arrive que rapidité, accessibilité et lisibi-
lité – notamment des délais – puissent faire 
l’objet d’améliorations. 
Cela passe, par exemple, par la limitation 
au strict minimum des rendez-vous, car  

« on s’aperçoit aujourd’hui, souligne  
Pascal Chassaing, Président de la chambre 
interdépartementale des notaires de Paris, 
que les particuliers comme les entreprises 
n’ont pas le temps et veulent dématériali-
ser toutes les procédures ». C’est précisé-
ment ce qu’une stratégie de relation client 
doit chercher à promouvoir : mettre le 
client au cœur de l’organisation collective, 
de manière à ce que ses attentes, quand 
elles sont raisonnables, trouvent un écho 
dans le fonctionnement et les réflexes de 
tous les membres de l’office.

La relation client est un projet collectif

Une grande partie des avancées tient 
à l’action des instances notariales, qui 
prennent très au sérieux cette question de 
la relation client. Sur la base du fait que 
80 % des personnes vont consulter internet 
avant d’aller voir un professionnel, elles 
ont notamment mis en place cette interface 
qu’est Notaviz, qui inclut entre autres des 
questionnaires interactifs, les questions 
à se poser avant de passer à l’acte, des  
vidéos… mais aussi des simulateurs sur 
les plus-values, les frais immobiliers, ou 

Vers un notariat convivial
Aujourd’hui, beaucoup de personnes, notamment chez les jeunes générations, hésitent à aller voir un notaire quand cela n’est 
pas nécessaire – achat ou vente, succession – inquiets de la rapidité de la réaction ou en manque d’information sur les tarifs. 
Comment leur donner envie de faire appel à un notaire ? Au-delà, comment fidéliser tous les clients pour que le passage devant 
leur notaire soit synonyme d’efficacité ? La solution passe par le développement d’un fonctionnement convivial. Cela signifie 
améliorer la qualité des échanges, mais aussi proposer les facilités d’usage qu’offrent de nombreuses techniques numériques 
actuellement disponibles. Il s’agit donc pour les offices de savoir jouer sur les deux tableaux. Comment améliorer la relation 
client ? Quelles technologies peuvent permettre d’œuvrer dans ce sens ? 
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les prêts à taux zéro. Le site propose égale-
ment l’application BailMyself, qui permet 
de créer en ligne un bail d’habitation – un 
exemple typique d’une attente des nou-
velles générations à laquelle la technique 
répond aujourd’hui de manière satisfai-
sante. Notaviz constitue une vitrine vers 
laquelle toute personne devrait prendre 
l’habitude de se tourner en premier lieu, et 
chaque étude gagnerait à la faire connaître 
auprès de ses clients, en vue de préparer de 
futures démarches. 

Proposer la visioconférence

C’est uniquement grâce à des années d’in-
novations successives, notamment au tra-
vers d’un intranet performant et sécurisé, 
que le notariat peut aujourd’hui proposer 
de recourir à la visioconférence : « L’ADN 
du notariat – sécurité, confidentialité, res-
pect de la vie privée, secret professionnel 
– est ainsi préservé, souligne Pierre-Luc  
Vogel. Pour vous donner une idée du degré 
de sécurité en termes de signature électro-
nique : nous sommes sur un référentiel 
RGS***. C’est le même que celui de la 
défense nationale ».Vous pouvez désor-
mais suggérer à vos clients cette solution, 
que l’on pourrait qualifier de futuriste, 
dans le cas où ils souhaitent, par exemple, 
acquérir ou vendre un bien immobilier à 
des personnes situées dans une autre ville. 
Le notaire de chaque client doit être équipé 
d’un réseau assurant un débit performant 
et d’une salle assurant à la fois une par-
faite lisibilité de l’acte et une qualité so-
nore garantissant la bonne compréhension  

des échanges – des caractéristiques certi-
fiées par le système géré par l’ADSN. Le 
souhait, émis par certains clients, de pou-
voir signer ces types d’actes sans avoir à 
se déplacer à l’office, n’est toutefois pas à 
l’ordre du jour, car le consentement éclairé 
exigé par le notaire ne saurait se contenter 
d’une simple caméra.

L’émergence d’une « étude virtuelle »

Une autre question qui se pose régulière-
ment : comment faciliter l’échange de docu-
ments et d’informations pour co-construire 
un dossier le plus efficacement possible ?  
Une partie de la réponse passe par les  
« plates-formes d’échanges » et autres  
« espaces clients ». Il s’agit de proposer à 
chaque client un espace privé et sécurisé, 
accessible par ordinateur et mobile, dont 
le principal objectif est la mise en ligne de 
documents dématérialisés, afin de fluidifier 
l’information dans les deux sens. Le client 
peut ainsi utiliser cet espace pour archiver 
un certain nombre de documents person-
nels, avoir accès à son dossier en cours, 
ainsi qu’à son compte financier personnel.  
« L’objectif, explique Pierre-Luc Vogel, 
c’est de faire en sorte qu’Internet soit la 
nouvelle porte d’entrée des offices ».

Des applications viennent répondre à ces 
besoins, en travaillant en amont pour faci-
liter la préparation des formalités. FoxNot 
permet ainsi à votre client de participer, 
de manière autonome, à la constitution de 
son dossier, à travers un questionnaire qui 
déterminera les documents nécessaires.  

Les fondamentaux de l’accueil 

Toutes ces innovations sur la partie technologique de la relation client ne sauraient 
faire oublier qu’une étude est également un espace physique, où certains éléments 
peuvent ou non mettre le client à son aise. Le premier contact est souvent celui qui 
pose le plus de questions : l’accueil par téléphone offre-t-il une amplitude horaire 
importante ? Le suivi est-il bien assuré ? Les délais suggérés sont-ils fiables ? Les 
tarifs sont-ils clairement affichés ? En effet, pour une grande partie du public, la 
tarification du notariat reste une question à laquelle il faut donner rapidement des 
réponses. Si l’office reste un lieu qui doit dégager une certaine solennité, eu égard 
aux évènements qui amènent les personnes dans ces lieux, mobilier et décoration 
doivent également trouver l’équilibre entre une image traditionnelle et le souci de 
montrer la modernité du notariat. Tous les notaires, anciens et nouveaux installés, 
gagneront aussi à soigner notamment la qualité de service à l’accueil, à travers des 
éléments comme les revues et les livres à disposition ou la proposition d’un café.
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Le notaire peut ainsi consulter les réponses 
au questionnaire et utiliser la plate-forme 
pour organiser des rendez-vous mais aussi 
tenir les clients informés de l’avancée du 
dossier. 

Dans la même veine d’inspiration, le 
tout nouveau Service Notarial de Dépôt  
Électronique, créé par la Chambre des  
Notaires de Paris, offre à vos clients la pos-
sibilité de donner date à des données déma-
térialisées, de façon à prouver la détention 
et établir la preuve indiscutable de leur 
conformité pour une restitution à terme. 

Se recentrer sur le client 

Pour les notaires en surcharge d’activité, 
mais également pour les nouveaux instal-
lés qui souhaiteraient se constituer leur 
clientèle avant d’embaucher, la possibilité 
de sous-traiter la réalisation d’actes nota-
riés peut sembler une solution intéressante. 
Dans une perspective BtoB, Prestanotaire 
propose donc de « mettre en relation des 
offices notariaux avec des notaires diplô-
més, des clercs, des comptables ou des for-
malistes » pour leur commander une pres-
tation. Sur chaque fiche de présentation 
figurent donc le descriptif de la prestation 
proposée, le tarif, ainsi que les évaluations 
laissées par les notaires ayant déjà fait 
appel à cette personne. De cette manière, 
comme l’explique un fondateur du site,  
« le notaire peut se recentrer sur le cœur de 
la relation avec son client ». 

Aux limites du numérique 

Il est des démarches que beaucoup de 
notaires ne souhaitent pas voir mises en 
place. Il en va ainsi de la prise de rendez-
vous en ligne, et ce malgré la motivation 
de l’ancien président du CSN : « pour ma 
part, je milite pour qu’il y ait une possibi-
lité de prise de rendez-vous quand on est 
au fond de son canapé, chez soi, quelle que 
soit l’heure et avec des plages horaires 
qui seraient rendues disponibles dans  
l’agenda des notaires ». 

Une autre limite porte sur les consulta-
tions « virtuelles ». Si des questionnaires 
en ligne de plus en plus fins et réactifs 
pourront permettre de préparer les rendez-
vous, ils ne sauraient s’y substituer, car une 

véritable consultation suppose l’échange, 
le dialogue, l’appréciation des risques et  
besoins de la personne, et donc une véritable 
rencontre. « À côté de « l’étude humaine »  
se constituera rapidement une « étude vir-
tuelle » qui ne se substituera pas à la pre-
mière, mais en améliorera considérable-
ment l’efficacité et l’accessibilité »1.

Les tarifs sont-ils un enjeu ? 

Les notaires ont désormais le droit d’accor-
der des remises pour les prestations d’un 
certain montant, ainsi que de facturer ou 
non des prestations dites « détachables ».  
Ces possibilités ouvrent des marges de 
négociation qui sont également des marges 
de comparaison entre notaires. Néanmoins, 
les clients sont avant tout à la recherche de 
transparence et de simplicité. Plutôt que 
de parier sur une baisse, marginale, des 
tarifs, il vaut mieux privilégier des offres 
claires et structurées, qui indiquent ce qui 
est compris dans le tarif et ce qui ne l’est 
pas, tout en valorisant vos services et vos 
prestations. 

Jordan Belgrave

L’étape suivante ? 

Si l’on veut bien envisager que les 
futurs programmeurs de l’Ecole 42 
et les étudiants en management de 
HEC représentent une vision possible 
de l’avenir, tant en termes d’attente 
que pour la possibilité technique d’y 
répondre, alors les caractéristiques 
de l’application qu’ils ont conceptua-
lisé lors du NATU Challenge valent 
la peine que l’on s’y intéresse2. Cette 
plate-forme, baptisée Notalib se pro-
pose de simplifier les procédures et la 
communication, à travers la constitu-
tion d’un compte client où l’on trou-
verait son historique – actes, docu-
ments, rendez-vous, échanges... De 
manière plus radicale, elle envisage 
un système de notation et de commen-
taires par les clients eux-mêmes, avec 
l’idée de guider le choix des clients en 
fonction de l’expertise des notaires.

1 - www.paris.notaires.fr/sites/
default/.../2017-06-04_-_dp_
technologies_et_notariat.pdf 
2 - https://www.village-justice.
com/articles/Des-etudiants-
pour-disrupter,21246.html

Installation

16





L’Union nationale des étudiants de 
France (Unef) est une fois de plus 
inquiète des coûts élevés de la vie 

étudiante et elle le fait savoir. Dans sa trei-
zième enquête annuelle publiée en août, le 
syndicat de l’enseignement supérieur alerte 
même sur une hausse de 2,09% à la rentrée 
2017, de trois fois supérieure à l’inflation 
chiffrée à 0,7% en juin par l’Insee.

D’après l’étude, l’accroissement des dé-
penses de la vie quotidienne, de la santé 
et du transport (+1,52%) explique en par-
tie l’augmentation. Pour les auteurs, elle 
est plus étroitement liée à l’évolution des 
loyers (53% du budget étudiant, 540,50€ 
en moyenne) dans les villes universitaires 
où les prix des petites surfaces ont pro-
gressé en un an. « À chaque rentrée, pré-
vient l’Unef, la hausse du coût de la vie 
enfonce un peu plus les étudiants dans la  
précarité. » (1)

Tableau noir

« La précarité est rampante et son impact 
réel sur les 2,6 millions (M) d’étudiants n’a 
cessé de croître, » déplore Jimmy Losfeld 
qui préside la Fédération des associations 
générales étudiantes (Fage, 300 000 étu-
diants). Selon lui, « 20% des 18 – 24 ans »  
vivent sous le seuil de pauvreté, dans un 

milieu souvent jalonné de « galères » pour  
« se loger, se nourrir sainement ou se soi-
gner correctement ». (2)

La vulnérabilité s’étend en effet au-delà du 
cadre du logement. La Fage (2 000 associa-
tions) révèle que 32% des étudiants ont déjà 
renoncé à des soins alors que 18% n’ont 
pas d’assurance santé complémentaire. La 
fédération signale encore que 65% sautent 
régulièrement un repas et qu’un sur trois ne 
mange pas de manière équilibrée, faute de 
moyens suffisants.

En l’absence de soutien familial, la stabilité 
d’un budget qui couvre toutes les dépenses 
oblige en outre un étudiant sur deux à travailler ;  
d’autant que le seuil des bourses sur critères 
sociaux (Bcs), soumises à des plafonds de  
ressources, n’excède pas cette année les  
555 € mensuels. Pour la grande majorité,  
« une activité rémunérée » est donc « indis-
pensable pour vivre », comme le démontre 
en avril 2017 l’enquête (3) de l’Observatoire 
national de la vie étudiante (Ove).

Or, le temps consacré à un emploi dimi-
nue d’autant celui passé à la fac. « Mener 
de front des études et une activité rémuné-
rée dépassant le mi-temps est la première 
source d’échec à l’université, » pointe  
encore l’Unef.

Fondations et associations viennent en aide aux 

étudiants
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1 - Enquête sur le coût de la vie 
étudiante 2017, 20 août 2017, 
Union nationale des étudiants de 
France.
2 - Fédération des associations 
générales étudiantes, site 
officiel.
3 - Enquête nationale, 
Conditions de vie des étudiant-
e-s 2016, L’activité rémunérée 
des étudiants, avril 2017, 
Observatoire national de la vie 
étudiante.



L’appui des fondations

Dispensées par l’État et gérées par les Centres 
régionaux des œuvres universitaires et  
scolaires (Crous), les Bcs sont les aides an-
nuelles les plus répandues, accordées pendant 
dix mois aux moins de 28 ans. Elles s’éche-
lonnent sur huit niveaux, de l’exonération 
de droits d’inscription et de cotisations au 
versement d’une bourse de 1 009 à 5 551 €.  
En 2015 – 2016, 666 000 étudiants sur 2 
509 400 (près d’un sur quatre) en ont béné-
ficié pour 400 M€. 

Les fondations et les fonds de dotation 
confortent cependant l’action sociale pu-
blique. Forts de leur patrimoine de dons, de 
legs ou de subventions, ils viennent en aide 
aux jeunes en leur redistribuant des biens pri-
vés sous forme d’aides, de prix ou de bourses. 

Les grandes écoles s’appuient sur leurs asso-
ciations d’anciens diplômés (les « alumni »,  
ndlr) pour développer leurs institutions en 
interne. En 2016, 20% des élèves de HEC 
se sont répartis 2,7 M€ et les donateurs de 
la Fondation ESSEC, créée en 2011, ont à 
ce jour collecté plus de 7 M€. Estimés à  
26 M€ en 2014-2015, les montants  
attribués dans les écoles de commerce ont  
progressé de 30 % en un an.

Les fondations externes sont pour leur 
part à l’initiative d’entreprises et de parti-
culiers qui font œuvre de philanthropie en 
contribuant à l’activité économique et au 
développement social. Elles interviennent 
dans des domaines spécifiques de l’ensei-
gnement supérieur (Sciences humaines et  

politiques, Arts, Communication, Ingénie-
rie, Commerce…) selon des critères so-
ciaux, d’excellence et de motivation. Pen-
dant cinq ans, la Fondation Objectif grandes 
écoles attribue ainsi 10 000€ annuels aux 
étudiants les plus méritants. 
De 2009 à 2014, 2 000 fonds de dotation ont 
été créés en France et le nombre des fon-
dations a augmenté de 43% pour atteindre 
les 2 230 à la même époque (4). En 2015, 
la Fondation de France et ses 120 fonda-
tions sous égide ont accordé plus de 2 200 
bourses (pour 5,7 M€) afin d’accompagner 
un projet personnel, financer des études ou 
contribuer à des frais de vie.
Depuis un an, la Fondation de France offre 
en outre un accès direct et rapide à fon-
dationdefrance.org/fr/guide-des-bourses 
à partir d’un ordinateur, d’une tablette ou 
d’un smartphone. Outil gratuit indispen-
sable, ce moteur de recherches est mis à 
jour en temps réel pour recenser les aides 
existantes tandis qu’un formulaire multicri-
tères identifie (en neuf étapes) les disposi-
tifs qui favoriseront les initiatives indivi-
duelles menées en France et à l’étranger. (5)

Solidarités

Les fondations épaulent par ailleurs les  
associations en lutte contre une précarité qui  
« continue de s’aggraver », selon les orga-
nisations étudiantes. Avec les ministères 
concernés, Carrefour, Le France s’engage, 
Daniel et Nina Carosso, la Macif, PSA Peu-
geot-Citroën et CNP Assurances soutiennent 
notamment la Fage qui, depuis 2011, struc-
ture ses Agoraé en un large réseau universi-
taire d’épiceries sociales et solidaires.
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4 - Les fonds et fondations 
en France de 2001 à 2014, 
étude menée avec le Bureau 
des associations et fondations 
du Ministère de l’Intérieur 
et le concours de Viviane 
Tchernonog, chercheur au Cnrs.
5 - Fondation de France, site 
officiel.

DONS - DONATIONS - LEGS - ASSURANCES-VIE

SOS SAHEL est une ONG internationale, reconnue d’utilité publique, créée il y 
a 40 ans au Sénégal par le Président Léopold Sédar Senghor. 300 millions de  
personnes vivent dans notre zone d’intervention et sont concernées par nos  
actions de développement durable.

Vous pouvez nous aider ! Contactez-nous au :
2 avenue Jeanne 92600 Asnières-sur-Seine

Tél. : 01 46 88 93 70
legs@sossahel.org - www.sossahel.org

Notre objectif grâce à vous : éradiquer la faim au Sahel

Pu
bl

ic
ité



En six ans, quatorze projets ont vu le jour 
et cinq autres sont en phase de réalisation. 
163 tonnes de produits alimentaires (soient 
1,824 M€) ont été vendus aux étudiants à 
des prix de 80 à 90% inférieurs à ceux de la 
grande distribution. Les Agoraé sont aussi 
des espaces de rencontres, d’échanges, de 
conseils et de débats où des actions cultu-
relles, sportives et de loisirs sont mises en 
œuvre pour recréer le lien social. 

« L’étudiant bénéficie ici d’un système adapté 
qui n’est pas de l’assistanat et qui ne le stig-
matise pas, » précise la Fage qui milite pour  
« l’égalité des chances, la solidarité et 
l’action citoyenne ». (2) En août 2016,  
le réseau Agoraé a été l’un des lauréats de 
la Fondation La France s’engage, créée par 
l’Élysée pour promouvoir « ceux qui font 
bouger la France » par des partenariats  
publics et privés.

Accueils

« La lutte contre la précarité étudiante est 
devenue l’un de nos axes prioritaires, » rap-
pelle de son côté Christian Lampin, secré-
taire national du Secours populaire français 
(Spf). Depuis deux ans, l’association d’utili-
té publique multiplie ses permanences sur les 
campus où les bénévoles reçoivent un public 
toujours plus nombreux. « En 2016, indique 
Christian Lampin, nous avions une dizaine 
d’antennes et nous sommes passés à 18 en 
quelques mois. » 

Le maillage s’étend avec le partenariat des 
présidents d’universités, des Crous, des bu-
reaux d’étudiants et des intervenants sociaux. 
Les aides sont alimentaires et vestimentaires. 
Des accueils sont dédiés à la santé. « Je crois 
au travail commun entre l’université et les 
associations de solidarité, » assure Danielle 
Tartakowsky, présidente de Paris VIII et am-
bassadrice de la solidarité au Spf. 

Avec la participation de juristes et d’avocats 
volontaires, l’association organise depuis 
peu des permanences d’aides juridiques 
dans les différents domaines du droit. Les 
étudiants en situation de précarité sont aussi 
conseillés dans leurs démarches en lien avec 
les services publics. Constatant que le non-
recours aux aides sociales est fréquent, le Spf 
propose encore un suivi administratif afin 
que les étudiants puissent en bénéficier. (6)

Intergénérations

Face à la hausse progressive des coûts de la 
vie et la baisse de 5€ de l’APL, les associa-
tions et les fondations s’efforcent de répondre 

6 - Secours populaire français, 
site officiel.
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L’autisme touche 45000 personnes en France et 6000 enfants naissent avec Autisme et TSA chaque année.
- Pour nous aider à défendre les droits des personnes autistes et de leurs familles.
- Pour obtenir un diagnostic, un accompagnement de qualité dès le plus jeune âge et une vie plus autonome et digne.
- Développer les services et structures adaptés.
- Orienter les familles, leur apporter une information et des conseils pratiques.

Eux 5 pour AF… Et vous ?

Congrès Autisme France le 9 décembre 
2017 au Palais des Congrès de Paris

Tél : 04 93 46 01 77
www.autisme-france.fr

Le transfert d’un patrimoine à une 
association ou à une fondation requiert 
l’intervention d’un notaire qui aidera à 
choisir le bénéficiaire et sécurisera la 
transaction sous un aspect juridique.
Le legs se fait par testament olographe 
ou authentique. Le notaire estimera dans 
ce cas s’il y a ou non atteinte à la réserve 
héréditaire. La donation de son vivant 
nécessite un acte notarié obligatoire 
s’il s’agit d’un bien immobilier. En 
revanche, le don d’argent ou de biens 
meubles n’impose pas de formalités 
particulières. Un contrôle notarial en 
amont permettra toutefois d’éviter 
d’éventuelles erreurs.
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7 - Association de la vie étudiante 
pour la ville, site officiel.
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aux problématiques récurrentes du logement. 
Acteur de l’économie sociale et solidaire, le 
Club Étudiant offre ainsi plus de 8000 héber-
gements en résidences dans la plupart des 
villes universitaires. À Paris où les difficul-
tés sont plus grandes sur un marché locatif 
saturé, Solidarité Étudiante a lancé derniè-
rement CoopColoc, un dispositif coopératif 
novateur qui loge à des prix décents et qui 
accompagne les recours aux aides sociales. 

D’autres structures encouragent les colo-
cations solidaires et les cohabitations entre 
générations à frais réduits ou gratuites. Le 
réseau Cohabitation solidaire intergéné-
rationnelle (Cosi) fédère des associations 
engagées dans cette voie et il estime à  
5 000 le nombre de binômes séniors-jeunes 
créés depuis 2004 en France, dont 500 en 
2015 – 2016. Déjà pionnier sur le terrain de 
l’intergénérationnel, le mouvement Habi-
tat et Humanisme expérimente aujourd’hui 
la colocation bi-générationnelle à Nice.  

« L’innovation est l’une de nos particulari-
tés, » souligne Marie Savereux, responsable 
de la communication et du marketing.

Pour mieux lutter contre les inégalités dans 
les zones défavorisées, l’Association de la 
fondation étudiante pour la ville (Afev, 156 
salariés) développe de son côté les « Kolo-
cations à projets solidaires » depuis 7 ans. 
D’après un concept original qui renforce 
les liens entre les universités et les quartiers 
populaires, les Kaps proposent des formules 
de colocations avec les habitants en échange 
d’actions communes visant à favoriser le 
mieux-vivre ensemble. (7)

À l’heure actuelle, les Kaps sont implantées 
dans une trentaine de villes. Elles hébergent 
quelque 600 jeunes « kapseurs » au prix 
mensuel moyen de 230€ (avant APL) en 
province et de 360€ en Île-de-France.

Alain Baudin
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Top Sponsors :Organisateurs :

MY NOTARY
MyNotary.fr : la Legal Start up qui digitalise le parcours juri-
dique de la vente immobilière.
MyNotary.fr c’est la rencontre des codes civils et  
informatiques. La première “Legal startup” collaborative qui 
permet de co-construire en ligne les contrats immobiliers.
L’ensemble des intervenants (vendeur, acheteur, profes-
sionnel de l’immobilier, notaire, banquier…) collaborent 
au dossier de vente qui est ensuite signé puis notifié soit 

de manière électronique ; soit pour ceux qui le préfèrent,  
en format “papier”.

TESTAMENTO
Testamento fournit des logiciels aux professionnels pour ac-
quérir, accompagner et conseiller leurs clients, tout au long 
de leur vie, et se constituer un patrimoine de données à forte 
valeur ajoutée.

Les exposants et conférenciers

Programme et inscriptions : 
www.village-legaltech.fr

LE RENDEZ-VOUS FRANÇAIS DE LA #LEGALTECH
 6 et 7 décembre 2017 -   Paris

suite des exposants et conférenciers sur le site
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Habitat et Humanisme, bâtisseur de liens
Dans une société fracturée qui laisse les plus fragiles de côté, Habitat et Humanisme agit, depuis plus de 30 ans, en 

faveur du logement et de l’insertion des personnes en difficulté. 

Habitat et Humanisme créée des solutions d’habitat adaptées aux différentes 
formes de précarité : logements individuels, pensions de famille, résidences 
intergénérationnelles, EHPAD… et accompagne les personnes logées pour 
les aider à retisser des liens sociaux et retrouver leur autonomie. 
Pour financer et mener à bien son action, Habitat et Humanisme a  
développé des outils économiques à vocation sociale : sociétés foncières, 
placements solidaires, agences immobilières à vocation sociale.
Présent dans toute la France, le Mouvement, reconnu d’utilité publique, 
collabore très régulièrement avec les notaires, dans le cadre de ses  
opérations de logements (acquisitions, baux à rénovations), ainsi que pour 

le développement des legs et donations réalisés en sa faveur. Habitat et Humanisme bénéficie notamment de donations  
d’usufruit temporaire de biens immobiliers. 

© Alandub 2013
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Annuaire des Associations

Autisme France
1175, avenue de la République
06550 La Roquette-sur-Siagne
Tél. : 04 93 46 01 77
Site Web : www.autisme-france.fr

Depuis 1989 Autisme France, l’asso-
ciation de parents reconnue d’utilité 
publique, représente environ 9.000 
familles au sein de son mouvement 
associatif, composé de plus de 125 
associations membres, partenaires et 
affiliées. Certaines des associations 
partenaires gèrent des structures et 
services médico-sociaux.
Autisme France a amorcé une révo-
lution culturelle pour sortir l’autisme 
de l’institution psychiatrique : elle se 
bat pour que les financements aillent à 
l’accompagnement éducatif et profes-
sionnel, à l’intégration sociale la plus 
large possible. 

Fondation Francophone pour la 
Recherche sur le Diabète - FFRD
60 rue Saint-Lazare
75009 Paris
Tél. : 0185084808
Mail : secretariat@ffrdiabete.org
Site Web : www.ffrdiabete.org
Contact : Stéphanie NOUGARET

Fondation reconnue d’utilité publique 
pour faire progresser la recherche sur 
le diabète
La FFRD s’engage à tous les stades de 
la recherche sur le diabète et les mala-
dies métaboliques et soutient des projets 
de recherche clinique et expérimentale 
s’inscrivant sur le long terme.

Habitat et Humanisme
69, chemin de Vassieux
69300 Caluire
Président Fondateur : Bernard Devert
Contact legs et donations : 
Jean Guillaumond, notaire honoraire
Tél. : 04 72 27 42 58
Mail : 
legs-donations@habitat-humanisme.org
Site Web : www.habitat-humanisme.org

Depuis plus de 30 ans, Habitat et 
Humanisme agit en faveur du loge-
ment et de l’insertion des personnes 
en difficulté. 

Habitat et Humanisme :
- permet l’accès à un logement adapté 
à la situation et aux ressources des 
personnes,
- contribue à une  ville ouverte à tous , 
en privilégiant la localisation dans des 
« quartiers équilibrés »,
- accompagne les personnes logées 
pour les aider à retrouver estime de 
soi et autonomie, et à retisser des 
liens sociaux indispensables à leur 
insertion.
Pour financer et mener à bien son 
action, Habitat et Humanisme a 
développé des outils économiques 
à vocation sociale : sociétés fon-
cières, placements solidaires, Agences 
Immobilières à Vocation Sociale… 

SOS SAHEL 
2 avenue Jeanne 
92600 Asnières-sur-Seine 
Tél. : 01 46 88 93 70 
Contact Responsable legs : 
Mme Marie-Christine Mescola
Tél. : 01 46 88 93 77 
Mail : legs@sossahel.org 
Site Web : www.sossahel.org

SOS SAHEL est une ONG d’experts 
de la sécurité alimentaire des com-
munautés rurales en milieu aride en 
Afrique.

Grâce à son expertise et son réseau 
professionnel, elle réalise des projets 
de développement social durable, éco-
nomique et environnemental, comme 
l’agriculture, l’accès à l’eau, l’éduca-
tion, la lutte contre la désertification.

Créée il y a 40 ans, SOS SAHEL est 
reconnue d’utilité publique et membre 
du Comité de la Charte.

Prochain thème de la rubrique : 

Protection et défense des animaux

Vous souhaitez y présenter votre organisme ?

Contactez 
Sandrine Morvand au 

01 70 71 53 88

Associations
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Si vous deviez définir votre activité en 
quelques mots ?

Notre première mission est d’établir une 
dévolution, à savoir déterminer le nombre 
d’héritiers intervenant à la succession et 
leurs qualités respectives.

C’est ici un travail de terrain, malgré l’ac-
cès aux données numériques, nécessitant 
minutie et patience. Mais ce n’est là que la 
partie la plus connue de notre métier. 

Notre rôle est aussi de représenter les héri-
tiers dans le règlement de la succession en 
notre qualité de spécialiste du droit de la 
famille. Cette partie juridique est confiée à 
un personnel hautement qualifié, majoritai-
rement issu du notariat. 

Quelle est votre particularité pour les 
notaires et votre point fort ?

La représentation des héritiers présente 
l’avantage pour le notaire d’avoir un unique 
interlocuteur dans le règlement de la suc-
cession et ainsi de pouvoir prendre plus 
rapidement les décisions adéquates.
En tant que donneur d’ordre, nous lui devons 
un suivi rigoureux quant aux investigations 
réalisées, une réactivité accrue quant à ses 
besoins et une disponibilité de tous les ins-
tants, accentuée par notre proximité.
Nous avons toujours été novateurs pour 
nous démarquer de nos confrères. La mise 
en place, tout prochainement, du système 
de la fiducie* pour la première fois dans 
cette profession, apporte un niveau de sécu-
rité jamais atteint, tant pour les notaires que 
pour les héritiers représentés.
Cette différence amène le notaire à nous 
faire confiance tout naturellement pour ap-
porter une véritable solution aux difficultés 
qu’il rencontre en matière successorale.
Nous sommes un interlocuteur nécessaire, 
mais surtout privilégié du notariat.
La fiducie permet une sécurisation absolue 
des fonds héritiers.

Depuis combien de temps existe votre 
étude et quelle est la partie liée aux  
notaires dans votre activité ?

La société a été constituée en 2001 et en 
ma qualité de fondateur, je me devais de 
lui donner une nouvelle dimension. J’ai 
donc réussi à lever des fonds importants 
qui vont me permettre de réaliser une 
phase de croissance externe conséquente 
et d’ainsi pouvoir asseoir encore un peu 
plus notre place au niveau national, car le 
cœur de notre métier est avant tout d’être 
prestataire du notariat.

La Fiducie en est désormais la représenta-
tion parfaite.

Toutefois, notre savoir-faire peut s’ap-
pliquer également et évidemment à la 
recherche de bénéficiaires de contrats 
d’assurance sur la vie ou de comptes sans 
mouvement, ce qui nous amène dans le 
cadre de notre développement cité ci-des-
sus à un rapprochement imminent avec la 
première société crée ad hoc pour cette 
branche d’activité.

Une anecdote à nous raconter ?

Chaque dossier est particulier et présente 
son lot de souvenirs, bons, drôles ou tristes.

S’il est évident que nous avons un but 
lucratif, il n’en reste pas moins que nous 
avons aussi un rôle social important dans 
la recomposition des familles qui s’étaient 
perdues de vue voire tout simplement qui 
s’ignoraient.

Quand vous avez le plaisir de voir une fratrie 
s’enlacer en pleurs, de joie de se découvrir, 
de savoir que ses membres ne seront plus 
seuls, mais pourront désormais compter sur 
ce frère ou cette sœur dont ils découvrent 
le visage, vous avez une raison supplé-
mentaire d’être fier d’exercer ce métier. Et 
chaque dossier vous en donne l’occasion.

INTERVIEW TANDEM

Jean-Philippe GUENIFEY, Généalogiste
ETUDE GENEALOGIQUE GUENIFEY

*Introduite par la loi N° 2007-
211 du 19 février 2007, le méca-
nisme fiduciaire permet à une ou 
plusieurs personnes juridiques 
(le « Constituant ») de transfé-
rer, à titre transitoire, la propriété 
de biens ou de droits, corpo-
rels ou incorporels, présents ou 
futurs, meubles ou immeubles  
(l’ « Actif Fiduciaire »), à un tiers 
de confiance (le « Fiduciaire »), 
avec mission d’en faire l’usage 
prévu au contrat fiduciaire au 
profit d’un ou plusieurs béné-
ficiaires ( le « Bénéficiaire »),  
qui peuvent être soit des tiers 
à la fiducie, soit le Constituant 
lui-même (le « Constituant- 
Bénéficiaire »).

Les Actifs Fiduciaires transmis 
au Fiduciaire sont juridiquement 
transférés dans un patrimoine dit 
« d’affectation », isolé avec une 
totale étanchéité du patrimoine 
du Constituant, mais également 
du patrimoine propre du Fidu-
ciaire, et à l’abri, dès la constitu-
tion de la fiducie, de toute aliéna-
tion du fait du Constituant ou de 
ses créanciers.
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Quels sont vos critères pour sélectionner 
un généalogiste ?

Quand je saisis un généalogiste, ce n’est 
pas à cause des héritiers, c’est que je suis 
dans une impasse. Outre la garantie dans les 
dévolutions, il est indispensable pour moi 
d’avoir un soutien juridique. Mon objectif 
est d’avancer.

Notamment si je rencontre des difficultés 
dans une succession où il existe un passif 
important, ou alors dans une succession où 
un héritier ne se prononce pas. En l’occur-
rence, l’étude Guénifey m’a toujours pro-
posé le service de leur avocat. 

De plus, l’énergie déployée par mon généa-
logiste et sa proximité sont essentielles pour 
moi. De ce point de vue-là, un fois encore 
l’équipe de l’étude Guénifey correspond à 
mes attentes.

Avec l’étude Guénifey, avez-vous mis en 
place une procédure de travail commune 
ou travaillez-vous de façon plus libre ?

De façon assez instinctive nous avons 
des petites réunions de travail pendant  

lesquelles je suis informé de l’avancée des 
dossiers. Pour être clair, j’ai surtout imposé 
mon emploi du temps et ma vision. Je suis 
très à l’aise dans notre mode de communi-
cation avec l’équipe de l’étude Guénifey.

Quel est l’avantage pour vous de faire 
intervenir un généalogiste ? 

Pour notre étude cela a été la mise en place 
de la procédure d’acceptation à hauteur 
de l’actif net sans avoir à gérer cette pro-
cédure. Tout a été servi sur un plateau par 
l’étude Guénifey. 

Quelques mots pour résumer votre  
collaboration avec l’étude Guénifey ?

Efficacité, dynamisme et loyauté.

Maître André LASSIA, Notaire
ETUDE Maître André LASSIA 

de Peyrolles en Provence, 13860

Si vous souhaitez être présent dans cette rubrique contactez 
Sandrine Morvand - Tél. : 01 70 71 53 88 - Mail : smorvand@village-notaires.fr
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 Expos, Ventes & Enchères

Si vous deviez définir votre activité en 
quelques mots ?

Inventaire, Succession, Partage et Ventes 
aux Enchères.

Réaliser des Inventaires estimatifs de biens 
mobiliers tels que tableaux, objets d’Art, 
meubles, tapisseries, ou même les bijoux.

Ces inventaires, (ou prisées), dans le cadre 
de Successions, ou sous-seing privé, per-
mettent de renseigner toute personne ou 
héritier sur la valeur des biens. Le marché 
évoluant à tout moment, la plus forte esti-
mation n’est pas toujours là où on l’attend.

Nous pouvons être amenés à assister les 
familles dans le cadre de Partage, afin de 
les guider dans la répartition des biens, de 
manière équitable entre chacun, au regard 
d’estimations données précédemment, mais 
aussi selon la catégorie de biens, afin que 
chacun puisse accéder aux meubles comme 
aux objets, ou tableaux.

La Vente aux enchères est souvent une fina-
lité, dans le cadre de succession, les héri-
tiers ne souhaitant ou ne pouvant pas garder 
les biens du défunt. D’autres causes peuvent 
être à l’origine d’une vente, comme par 
exemple : la bonne surprise de découvrir 
une estimation inattendue, un déménage-
ment, un changement de décoration.

Notre métier consiste en une assistance aux 
personnes désireuses de connaître la valeur de 
leur patrimoine mobilier. Cela est pour nous la 
chance de multiples rencontres humaines, de 
personnes et histoires totalement différentes.

Dans quels cas collaborez-vous avec les 
notaires ?

La plupart du temps, nous assistons les no-
taires dans le cadre de successions. 
A la demande du notaire de la famille, nous 
réalisons une prisée, afin de donner le juste 

prix de chaque chose, et d’estimer l’actif 
mobilier du défunt à sa réelle valeur, sou-
vent inférieure au forfait de 5%, notamment 
dans des villes comme Paris où le prix de 
l’immobilier est élevé.

Mais d’autres raisons peuvent amener les 
notaires à faire appel à un commissaire-
priseur, comme la réalisation de l’exper-
tise d’un bien en vue d’une donation.

Depuis combien de temps collaborez-
vous avec l’étude LBMB ; et en terme 
de pourcentage quelle est la partie liée 
aux notaires dans votre activité ?

Nous collaborons avec l’étude LBMB de-
puis 40 ans. Mon père, Maître Dominique 
Ribeyre, a commencé à travailler en 1977 
avec Maître Christian Lefebvre , puis avec 
Maître Bisson et par la suite, particulière-
ment Maître Florence Gemignani avec qui 
j’ai le plaisir de collaborer à mon tour. 

Dans notre étude, nous pouvons dire 
qu’environ 80% de notre activité est liée 
aux notaires.

Une anecdote à nous raconter ?

Plusieurs, car chaque porte poussée est une 
nouvelle découverte. Nous ne trouvons 
pas toujours à l’intérieur ce que l’extérieur 
nous laissait imaginer…

Voici une anecdote qui fût un succès d’ad-
judication, mais surtout une belle rencontre 
humaine.

Un petit appartement dans un immeuble 
moderne, très simplement meublé, présen-
tait, au milieu de peintures décoratives ou 
reproductions, un très beau tableau d’un 
artiste suisse. C’était un tableau que le dé-
funt possédait de famille et que l’héritier 
souhaitait vendre, par goût, ne pouvant ma-
rier cette œuvre avec la décoration de son 
propre appartement.

INTERVIEW TANDEM
Maître Pauline RIBEYRE, Commissaire priseur judiciaire

SCP RIBEYRE BARON
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Recommandation par un notaire :

Il arrive fréquemment que je recommande 
aux héritiers de consulter un commis-
saire-priseur à la fois pour l’évaluation des 
meubles et des objets car chacun se fait par-
fois une idée de la valeur des biens diffé-
rente de son évaluation de marché.

En outre, le commissaire-priseur peut utile-
ment composer les lots en vue d’un partage 
de meubles afin de les répartir équitable-
ment entre les pièces majeures et les plus 
petits objets.

Un bon souvenir :

Commissaire-priseur c’est un métier !

Je me souviens d’une succession où les 
héritiers étaient dubitatifs vis-à-vis d’un 
tableau.
Certains d’entre eux ne comprenaient pas 
pourquoi leur père avait, lors du partage des 
biens de leur grand-père, accepté de rece-
voir le tableau en question.
D’autres encore qualifiaient même le ta-
bleau de « croute ».
Lors de l’inventaire, le commissaire-priseur 
a évalué le tableau sous réserve d’expertise.

Le lendemain, certains des héritiers m’ont 
interrogé interloqués par l’évaluation rete-
nue par le commissaire-priseur, me deman-
dant s’il n’y avait pas un zéro de trop !

J’ai confirmé que si le commissaire-priseur 
se prononçait sur cette valeur, c’est qu’il 
avait fait des recherches, qu’il connaissait 
la côte et avait pu comparer avec d’autres 
ventes réalisées.

Dépassant leur attitude de rejet, les héritiers 
fort intrigués ont proposé, comme un défi, 
que le commissaire-priseur se charge de la 
vente aux enchères avec un prix de réserve 
égal à son évaluation (prudente).

Quelques semaines plus tard le catalogue 
annonçant la vente avec notamment la pho-
tographie du tableau fut édité et diffusé au-
près d’amateurs.

Le jour de la vente, après des enchères 
nourries, le tableau 18ème de l’école italienne 
trouva amateur en un collectionneur italien 
au triple de l’évaluation !

Mission accomplie dans l’intérêt des clients 
et défi relevé !

Le tableau, compliqué à estimer, ayant 
que peu d’œuvres comparables de cet 
artiste vendues en France, avait été prisé  
20.000 € . Sa rareté et l’intérêt suscité au 
près de collectionneurs de même origine 
que l’artiste, ont permis à cette œuvre de 
voir s’envoler l’adjudication, six fois plus 
haut, à 128.000 € .

Pendant la vente, plus les enchères  
montaient, plus le propriétaire était  
envahi d’une grande émotion à l’idée  
que ce tableau, initialement accroché sur 

les modestes murs de son père, allait  
trouver sa place dans une belle collec-
tion d’un amateur éclairé. Impossible de  
rester de marbre, tant en le regardant si 
ému et plein de reconnaissance, que en 
repensant au chemin parcouru par cette 
œuvre, allant de l’appartement à l’étude 
pour expertise, passant dans les mains 
de la spécialiste de l’artiste qui nous  
expliquait, passionnée, l’intérêt de ce ta-
bleau, et voyant l’aboutissement de cette 
aventure ponctué par un beau « coup de 
marteau ».

Maître Florence GEMIGNANI, Notaire
Etude LBMB

Si vous souhaitez être présent dans cette rubrique contactez 
Sandrine Morvand - Tél. : 01 70 71 53 88 - Mail : smorvand@village-notaires.fr



LES SUCCESSIONS ET LIBÉRALITÉS (1
ère

 partie)

La loi portant réforme des successions et 
des libéralités, adoptée par le Parlement le 
23 juin 2006, constitue l’une des réformes 
les plus importantes, en la matière, que le 
Code civil n’ait jamais connue depuis 1804. 
En simplifiant et accélérant le règlement 
des successions, tout en offrant à chacun les 
outils juridiques lui permettant d’anticiper la 
transmission de son patrimoine et d’expri-
mer ainsi pleinement sa volonté, cette loi 
prend incontestablement en compte l’évolu-
tion de la société.

D’ailleurs, le droit des successions et des li-
béralités se trouvant à la croisée des chemins 
entre plusieurs matières fondamentales (le 
droit de la famille, celui des actes juridiques 
ainsi que le statut des biens notamment) et 
étant soumis à la mutation des modes de vie, 
il n’a de cesse d’évoluer.

I. LES PRECISIONS TRANSVER-
SALES APPORTEES AU DROIT DES 
SUCCESSIONS

L’évolution des différentes sources norma-
tives et de la jurisprudence, sur la période 
allant du 1er avril au 1er novembre 2016, se 
révèle hétérogène concernant le droit des  
successions.

En effet, les précisions apportées concernent 
tout autant le droit des successions dites « 
classiques » du droit successoral interne 
(A), que les successions présentant un élé-
ment d’extranéité (B). Enfin, le traitement 
des successions d’un tout nouveau genre (les 
« successions numériques ») est également 
concerné (C).

A. L’EVOLUTION DU TRAITEMENT DES 
SUCCESSIONS « CLASSIQUES »

Le droit des successions classiques du droit 
interne est actualisé en divers points : les mo-
dalités de renonciation à une succession sont 
précisées (1), les conditions du partage judi-
ciaire clairement énoncées (2), le domaine de 
la sanction du recel est quant à lui rappelé (3). 
Enfin, l’articulation entre le démembrement 
de propriété et le droit successoral est égale-
ment concernée par cette actualisation (4).

1. LES MODALITES D’ACCEPTATION 
D’UNE SUCCESSION PRECISEES

A. ACCEPTATION A CONCURRENCE 
DE L’ACTIF NET : LE SORT DES 
CREANCIERS SCELLE

Conseil constitutionnel, 5 octobre 2016, 
n°2016-574/575/576/577/578 QPC

En vertu de l’article 792, alinéa premier, du 
Code civil, lorsqu’un héritier accepte la succes-
sion à concurrence de l’actif net, les créanciers 
de la succession sont tenus de déclarer leurs 
créances. Le second alinéa du même article 
dispose quant à lui que « faute de déclaration 
dans un délai de quinze mois à compter de la 
publicité prévue à l’article 788, les créances 
non assorties de sûretés sur les biens de la suc-
cession sont éteintes à l’égard de celle-ci ».
Le Conseil constitutionnel saisi, dans les condi-
tions prévues par l’article 61-1 de la Constitu-
tion, de cinq questions prioritaires de constitu-
tionnalité posées par la société BNP PARIBAS, 
devait se prononcer sur la conformité des dis-
positions précitées aux droits et libertés que la 
Constitution garantit.
Selon la société requérante en effet, les disposi-
tions en cause étaient de nature à méconnaitre 
les articles 2 et 17 de la Déclaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen de 1789.
Dans la présente décision, le Conseil consti-
tutionnel a alors affirmé : qu’en adoptant les 
dispositions contestées, le législateur avait 
voulu d’une part faciliter, en assurant l’effi-
cacité de l’acceptation de la succession à 
concurrence de l’actif net, la transmission 
des patrimoines, poursuivant ainsi un objec-
tif d’intérêt général.

D’autre part, la Cour suprême a déclaré que les 
créanciers étaient, quant à eux, protégés par 
des garanties efficaces : ils disposent d’un dé-
lai de quinze mois pour déclarer leurs créances 
et ce délai ne court qu’à compter de la publici-
té nationale de la déclaration d’acceptation de 
la succession. De plus, les créances assorties 
d’une sûreté réelle échappent à l’extinction. 
Enfin, l’héritier qui a omis, sciemment et de 
mauvaise foi, de signaler l’existence d’une 
créance au passif de la succession est déchu 
de l’acceptation à concurrence de l’actif net.
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Le grief tiré de la méconnaissance des articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 devant ainsi 
être écarté, le Conseil constitutionnel a déclaré 
le second alinéa de l’article 792 du Code civil 
conforme à la Constitution.

CONSEIL PRATIQUE
L’article 792, alinéa second, du Code civil pré-
voit une exception à l’extinction des créances 
non déclarées dans le délai de quinze mois à 
compter de la publicité nationale au Bodacc 
de la déclaration d’acceptation des héritiers. 
Les créances assorties de sûretés portant sur 
les biens de la succession ne sont, en effet, pas 
soumises à cette extinction.
Aussi, les praticiens devront informer leurs 
clients, qu’en cas de décès de leur débiteur 
et d’acceptation de ses héritiers à hauteur de 
l’actif net, s’ils ont au préalable assorti leur 
créance d’une sûreté réelle, cette créance ne 
sera pas éteinte si, par inadvertance, ils omet-
taient d’en faire la déclaration dans le délai de 
quinze mois.
En pratique, cela ne peut qu’accroitre l’intérêt 
du recours à l’hypothèque, le notaire présentant 
l’avantage de conclure une telle sûreté dans 
cette situation.

B. RENONCIATION A UNE SUCCES-
SION : L’IMPORTANCE ACCORDEE 
AU CONTEXTE

Cour d’appel d’Aix-en-Provence, 4 mai 
2016, n°14/15339

« La cour relève que c’est de manière una-
nime que l’ensemble des héritiers a renoncé 
à la succession créditrice de Madame G. Il 
apparaît que leur action n’est pas guidée par 
un intérêt financier, tout au contraire, mais 
par le souhait de participer à un élan de solida-
rité vis à vis de l’un des membres de la famille 
et d’accéder au désir exprimé par la défunte. 
Dans ces conditions, il convient de réformer 
la décision du juge des tutelles et d’autoriser 
la renonciation à la succession de Madame G 
des mineures Karla, Lynn et C X ».
Dans son arrêt du 4 mai 2016, la cour d’appel 
d’Aix-en-Provence apporte une réponse posi-
tive à l’interrogation suivante : Un représentant 
légal peut-il être autorisé à refuser une succes-
sion créditrice au bénéfice d’un enfant mineur ?
En l’espèce, la défunte laisse pour lui succéder 
plusieurs héritiers dont sa sœur, Mme X, avec 
qui elle vivait depuis plus de trente ans. Tous 
les héritiers, souhaitant participer à un élan de 

solidarité envers Mme X, à laquelle la défunte 
souhaitait léguer ses biens, ont décidé de re-
noncer à la succession, et de faire également 
renoncer leurs descendants, malgré le fait que 
la succession soit créditrice.

Les conditions strictes autorisant un repré-
sentant légal à refuser une succession crédi-
trice au profit du mineur qu’il représente

Le jugement rendu en première instance, le 1er 
juillet 2014, avait refusé que les représentants 
légaux renoncent à la succession créditrice au 
motif qu’un tel acte n’était pas dans l’intérêt de 
leurs descendants.
La cour d’appel infirme le jugement et autorise 
les représentants légaux à renoncer à la succes-
sion. Toutefois, les magistrats se réfèrent aux 
faits, notamment à la renonciation à l’unanimi-
té de la part des héritiers et, qu’en l’espèce, leur 
action n’est pas guidée par un intérêt financier. 
En effet, tous les ayants-droit, dans un élan de 
solidarité envers l’un des cohéritiers, ont déci-
dé d’abandonner leurs droits dans cette succes-
sion. D’autre part, la cour d’appel retient que la 
décision des représentants légaux ne heurte pas 
l’intérêt de leurs descendants puisque la part de 
chacun d’eux dans la succession est faible.

Une autorisation casuelle

Il est nécessaire de rester vigilant face à l’arrêt 
rendu puisqu’il s’agit d’une décision de cour 
d’appel susceptible d’être cassée par la Cour 
de cassation à l’avenir, en cas de pourvoi.
D’autre part, la solution de la cour d’appel ne 
pourra être transposée qu’au cas par cas. En 
l’espèce, les représentants légaux souhaitaient 
renoncer à une succession créditrice. Toute-
fois, l’actif net de la succession s’élevant à 
229 548 euros, la part revenant à chaque héri-
tier était inférieure à 2 000 euros et conduisait 
à un paiement de droits de mutation à titre 
gratuit immédiat, à hauteur de 50% de la part 
reçue par chaque héritier, alors que le montant 
perçu n’aurait été disponible qu’à la majorité 
des ayants-droit.

CONSEIL PRATIQUE
Si un représentant légal souhaite renoncer 
à une succession, créditrice, au bénéfice de 
l’héritier mineur qu’il représente, le notaire 
devra prêter une attention particulière à la 
situation familiale et financière qui encadre le 
dossier avant de conseilleur son client.
En effet, si une telle renonciation ne heurte 



pas les intérêts de l’héritier mineur, celui-ci ne 
recevant qu’une part minime dans la succession 
et, si la renonciation s’inscrit dans un élan géné-
ral de solidarité envers l’un des membres de la 
famille, le notaire pourra rassurer son client en 
lui indiquant qu’il sera certainement autorisé à 
renoncer dans cette situation.
Toutefois, il est essentiel de rester vigilant 
puisqu’il ne s’agit que d’une décision rendue 
par une cour d’appel.

2. LES CONDITIONS DU PARTAGE JUDI-
CIAIRE ENONCEES

Première Chambre civile de la Cour de cas-
sation, 21 septembre 2016, n°15-23.250

Par le présent arrêt, la Cour de cassation indique 
clairement que pour entamer une procédure de 
partage judiciaire, il faut impérativement avoir 
entrepris toutes les diligences nécessaires en 
vue de parvenir à un partage amiable et que ces 
diligences ne peuvent être réalisées postérieu-
rement à l’assignation en partage judiciaire. 
« Ayant relevé, d’une part, que l’assignation ne 
mentionnait pas les diligences entreprises en vue 
de parvenir à un partage amiable et, d’autre 
part, que les consorts X ne faisaient état d’au-
cune diligence de cette nature réalisée avant la 
délivrance de cet acte […] ».

Les conditions de recevabilité de l’assigna-
tion en partage judiciaire

En l’espèce, un époux décède, laissant pour lui 
succéder son épouse, avec qui il est marié sous 
le régime légal, leurs deux enfants, ainsi qu’un 
enfant né d’une précédente union. Les enfants 
communs assignent en partage la mère de cet 
enfant, prise en son nom personnel et en sa qua-
lité de représentante légale de ce dernier.
L’arrêt d’appel (CA Amiens, 9 juin 2015) dé-
clare irrecevable la demande d’ouverture des 
opérations de comptes, liquidation et partage 
judiciaire de la succession et rejette la demande 
d’annulation de la mise à disposition de fonds 
communs par l’époux prédécédé à la mère 
de l’enfant né de l’autre relation. Le pourvoi 
contre cet arrêt est rejeté.
En effet, la Cour de cassation approuve l’arrêt 
d’appel et indique que l’assignation ne men-
tionnait pas les diligences entreprises en vue 
de parvenir à un partage amiable, et d’autre 
part, que les enfants communs ne faisaient 
état d’aucune diligence de cette nature réali-
sée avant la délivrance de cet acte.

En effet, en vertu de l’article 1360 du Code 
de procédure civile, à peine d’irrecevabilité, 
l’assignation en partage contient un descriptif 
sommaire du patrimoine à partager et précise 
les intentions du demandeur quant à la répar-
tition des biens ainsi que les diligences entre-
prises en vue de parvenir à un partage amiable. 
La Cour de cassation rappelle ainsi fermement 
ces exigences : une assignation en partage judi-
ciaire n’est recevable qu’à condition que les 
diligences permettant de parvenir à un partage 
amiable aient été accomplies. Cette solution 
semble logique car elle conditionne l’interven-
tion du juge aux efforts préalablement réalisés 
par les parties pour se mettre d’accord.

Les diligences en vue de parvenir à un par-
tage amiable ne peuvent être réalisées posté-
rieurement à l’assignation

En outre, il ressort de cet arrêt que les dili-
gences, « en vue de parvenir à un partage 
amiable » ne peuvent être entreprises posté-
rieurement à l’assignation (en l’espèce par la 
signification, postérieure à l’assignation, d’une 
sommation interpellative de la mère de l’enfant 
né hors mariage, afin qu’elle prenne position 
sur la possibilité de procéder à un partage 
amiable).
Par conséquent, les parties doivent nécessai-
rement effectuer les diligences avant l’assi-
gnation en partage judiciaire et ne peuvent pas 
les effectuer a posteriori pour « régulariser » 
leur situation. La Cour de cassation refuse ici 
que les diligences entreprises ne soient qu’un 
moyen de parvenir au partage judiciaire et sou-
haite que les parties tentent réellement de par-
venir à un accord amiable.

CONSEIL PRATIQUE
Conformément à l’article 840 du Code civil, le 
partage est fait en justice lorsque l’un des indi-
visaires refuse de consentir au partage amiable 
ou s’il s’élève des contestations sur la manière 
d’y procéder ou de le terminer notamment. 
L’assignation en partage judiciaire doit alors 
contenir les démarches accomplies pour parve-
nir à ce partage amiable, sous peine d’irrece-
vabilité.
Il appartiendra donc aux praticiens d’inviter les 
intéressés à réfléchir à une solution amiable. 
Faute d’aboutir, cette initiative permettra de 
passer à la phase contentieuse sans perdre de 
temps. En effet, cela évitera, en cas de conten-
tieux, que le juge ordonne d’effectuer des dili-
gences en vue de parvenir à un partage amiable. 
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Il pourra être procédé directement au partage 
judiciaire.
En pratique, le notaire devrait se ménager la 
preuve des démarches entreprises pour par-
venir à un partage amiable. Un écrit, signé de 
chacun des indivisaires ou de ceux refusant de 
consentir au partage amiable, reconnaissant les 
solutions proposées par le notaire et leur non-
acceptation par ceux-ci, serait une solution.

3. LE DOMAINE DE LA SANCTION DU 
RECEL SUCCESSORAL RAPPELE

Première Chambre civile de la Cour de  
cassation, 25 mai 2016, n°14-14.863

Par son arrêt en date du 25 mai 2016, la Cour 
de cassation rappelle que la sanction prévue 
par l’article 778, alinéa 2, du Code civil n’est 
applicable à l’héritier donataire que si le re-
cel a porté sur une donation rapportable ou 
réductible. « Qu’en statuant ainsi, après avoir 
relevé que ces donations avaient été consenties 
par préciput et hors part, ce qui en excluait le 
rapport, et alors qu’elle n’avait pas constaté 
qu’elles étaient réductibles, la cour d’appel a 
violé le texte susvisé ».
La Cour de cassation apporte une réponse 
négative à la question suivante : Les sanctions 
du recel peuvent-elles être appliquées à la dis-
simulation d’une donation consentie hors-part 
successorale ?
En l’espèce, Monsieur G est décédé, laissant 
pour lui succéder :
- son épouse, commune en biens et légataire de 
l’universalité en usufruit de la succession ;
- un fils issu de son union avec le conjoint survi-
vant, légataire de la quotité disponible ;
- un fils né de sa première union.
Lors de l’établissement des forces et charges de 
la succession, le notaire n’a pas fait apparaître 
plusieurs donations consenties, de son vivant 
par le défunt, préciputairement au fils commun 
des époux, ce dernier n’ayant pas informé le 
notaire de l’existence de ces libéralités. Le fils 
issu de la première union du défunt invoque 
alors le recel des donations réalisées au profit 
de son demi-frère.

La cour d’appel d’Amiens, dans son arrêt rendu 
le 30 octobre 2014, applique les sanctions du 
recel, et notamment, la déchéance des droits du 
fils commun, en ce qui concerne la nue-pro-
priété des immeubles donnés ainsi que la moi-
tié du solde créditeur du compte bancaire reçue 
par lui, augmentée des fruits et revenus produits 

par ce compte depuis le décès.
En effet, la cour d’appel estime que le recel est 
indéniable puisque les éléments, tant matériel 
qu’intentionnel du recel, sont réunis. Les parties 
nient avoir dissimulé les donations au motif que 
la seule signature par l’héritier d’un document 
établi par le notaire ne constitue pas un projet 
d’état liquidatif. A cet égard, la cour d’appel 
comme la Cour de cassation, précisent que cet 
argument n’est pas recevable. Par conséquent, 
l’élément intentionnel ne peut être contesté par 
ce motif.

L’importance de la qualification de dona-
tions préciputaires

La Cour de cassation considère que la cour 
d’appel a violé l’article 778, aliéna 2, du Code 
civil : la sanction prévue par ce texte est ap-
plicable uniquement lorsque le recel porte 
sur une donation rapportable ou réductible. 
D’une part, la cour d’appel a relevé que les 
donations de l’espèce étaient des libéralités 
consenties hors-part successorale. D’autre part, 
la juridiction n’a pas mentionné, dans son ar-
rêt, si les libéralités en cause faisaient ou non 
l’objet d’une réduction. Sur le fondement de 
ces deux constats, la Cour de cassation casse 
l’arrêt rendu par la cour d’appel d’Amiens le 30 
octobre 2014, rappelant ainsi le domaine de la 
sanction du recel successoral.

CONSEIL PRATIQUE
Bien que le domaine de la sanction du recel soit 
restreint aux donations rapportables ou réduc-
tibles par l’article 778, alinéa second, du Code 
civil, il appartient toutefois au notaire de rester 
vigilant et d’informer ses clients, bénéficiaires 
d’une quelconque libéralité, des conséquences 
auxquelles ils s’exposent, s’ils tentent de dis-
simuler ces libéralités, lors du règlement de la 
succession du disposant.

4. DEMEMBREMENT DE PROPRIETE 
ET SUCCESSION : UNE ARTICULATION 
CLARIFIEE

A. L’ABSENCE DE DROIT DE L’USU-
FRUITIER SUR LES BENEFICES MIS 
EN RESERVE

Première Chambre civile de la Cour de cas-
sation, 22 juin 2016, n°15-19.471

« Si l’usufruitier a droit aux bénéfices distri-
bués, il n’a aucun droit sur les bénéfices qui 
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ont été mis en réserve, lesquels constituent 
l’accroissement de l’actif social et reviennent 
en tant que tel au nu-propriétaire ».

Un an après l’arrêt très remarqué de la Chambre 
commerciale en date du 27 mai 2015, la quali-
fication patrimoniale des réserves distribuées 
fait l’objet d’une nouvelle décision, qui émane 
cette fois de la première Chambre civile de la 
Cour de cassation.

Une position claire

Les fonds provenant de la distribution des 
réserves constituées par une société doivent 
bénéficier aux seuls nus-propriétaires et 
figurer à l’actif de l’indivision successorale.

Les faits étaient les suivants : M. Alain X, décé-
dé le 5 avril 1989, avait laissé pour lui succéder 
son épouse commune en biens et donataire de 
l’universalité des biens composant sa succes-
sion, et leurs trois enfants. Mme X opta pour 
l’usufruit de la totalité de la succession. L’un 
des enfants, assigna en partage sa mère et ses 
frère et sœurs (consorts X), la succession com-
portant notamment des titres de sociétés. La 
cour d’appel de Paris considéra que : les fonds 
provenant de la distribution des réserves consti-
tuées par la société en question devaient bénéfi-
cier aux seuls nus-propriétaires et figurer à l’ac-
tif de l’indivision successorale. Les consorts X 
se pourvurent en cassation, alléguant que : les 
bénéfices réalisés par une société ont la nature 
de fruits lorsqu’ils ont été distribués et devaient, 
dès lors, profiter au seul usufruitier.
La Cour de cassation soutient les juges du fond 
et précise notamment que si l’usufruitier a 
droit aux bénéfices distribués, il n’a aucun 
droit sur les bénéfices qui ont été mis en ré-
serve, lesquels constituent l’accroissement de 
l’actif social et reviennent en tant que tel au 
nu-propriétaire. La Cour de cassation qualifie 
ici d’accroissement de l’actif social les béné-
fices mis en réserve afin de les faire revenir au 
nu-propriétaire. Ils doivent donc logiquement 
figurer à l’actif de l’indivision successorale.

Une position contestée en vertu de l’absence 
de report de l’usufruit sur les dividendes  
attribués au nu-propriétaire.

La Cour de cassation, par l’arrêt de sa Chambre 
commerciale en date du 27 mai 2015, puis, 
dans un second arrêt du 24 mai 2016, s’était 
déjà prononcée sur le sort des dividendes  

prélevés sur des réserves en cas de démem-
brement de droits sociaux. Si elle avait déjà 
retenu que le droit aux dividendes allait au 
nu-propriétaire, elle avait cependant condi-
tionné ce droit à un quasi-usufruit au pro-
fit de l’usufruitier des droits sociaux. Cette 
solution semblait judicieuse pour une grande 
partie de la doctrine et de la jurisprudence, 
permettant en effet d’assurer un équilibre 
entre les droits de l’usufruitier et du nu-pro-
priétaire. La nouvelle décision du 22 juin 
2016, en privant l’usufruitier de contre-
partie, a donc été très critiquée, voire mal  
accueillie.
L’usufruitier perçoit normalement les béné-
fices, mais avec cette décision, une fois qu’ils 
seront mis en réserve il n’y aura plus droit. 
Une partie de la doctrine a fait remarquer que 
la mise en réserve des bénéfices ne devrait pas 
affecter l’identité du bénéficiaire. Cela est illo-
gique pour la doctrine1 qui alarme sur le fait 
que l’usufruitier étant le seul pouvant décider 
de l’affectation des bénéfices, votera systéma-
tiquement pour leur distribution afin d’éviter 
leur mise en réserve. Ces auteurs indiquent 
notamment que cette solution est préjudiciable 
pour l’autofinancement des sociétés.
Cette doctrine critique également le fait d’af-
firmer que le droit sur les réserves appartient 
au nu-propriétaire des droits sociaux, en fai-
sant remarquer que les réserves appartiennent 
à la société et à elle seule. C’était en effet 
l’analyse faite par la Chambre commerciale 
de la Cour de cassation dans un arrêt en date 
du 10 février 2009.

La première Chambre civile a donc réintro-
duit, peut-être que de façon temporaire, un 
doute en décidant dans le cadre d’un conten-
tieux successoral que seul le nu-propriétaire 
bénéficiait du dividende prélevé sur les ré-
serves. Seul l’avenir permettra de déterminer 
la réelle portée de cet arrêt et de savoir si cette 
solution sera transposée à tous les cas ou si 
elle ne s’explique que par les particularités de 
l’espèce.

Travail réalisé par VINOT Marine, 
WAGENHEIM Adeline et XOLIN Léa

Master II Droit Notarial UNIVERSITE 
MONTPELLIER I

Promotion 2016-2017

www.lou-notari.fr
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INTRODUCTION À L’ANGLAIS 
JURIDIQUE GENERAL

24 novembre 2017 
• Organisateur : Legal&Network
• ÎLE-DE-FRANCE
• Tél. : 01 84 03 04 60
• Mail : info@comundi.fr

Cette formation permet :
- De se familiariser au vocabulaire et 
aux usages grammaticaux les plus cou-
rants dans le domaine juridique. 
- D’acquérir des outils pratiques pour 
comprendre et se faire comprendre dans 
un contexte juridique. 
- De gagner de la confiance dans vos 
communications écrites et orales avec 
vos clients et confrères anglophones.
Public : Avocat Directeur et respon-
sable juridique Juriste Collaborateur de 
service juridique Notaires Responsable 
et directeur comptable Expert-comp-
table Huissiers Mandataires judiciaires.

FISCALITÉ DES OPÉRATIONS DE 
PROMOTION IMMOBILIÈRE

27 novembre 2017  
• Organisateur : Francis Lefebvre 
Formation
• ÎLE-DE-FRANCE
• Tél. : 01 44 01 39 00
• Mail : info@flf.fr

Cette formation vous permettra de : 
- Connaître les règles fiscales applicables 
aux promoteurs : taxes d’urbanisme, 
TVA, droits d’enregistrement, taxation 
des profits.
- être en mesure d’arrêter le résultat 
fiscal des promoteurs.
- Maîtriser le cadre particulier des 
sociétés civiles de construction-vente et 
des sociétés d’attribution.
Public : Toute personne traitant de la 
fiscalité des opérations de promotion 
immobilière. Comptables, experts-
comptables, commissaires aux comptes, 
avocats, notaires et leurs collaborateurs.

2ÈME SALON FRANÇAIS DE LA 
LEGALTECH

6 et 7 décembre 2017 
• Organisateur : Open Law et 
Le Village de la Justice

• ÎLE-DE-FRANCE
• Tél. : 01 70 71 53 80
• Site Web : www.village-legaltech.fr

Le Salon français de la LegalTech est 
chaque année un lieu unique de ren-
contres, d’information et de formation, 
organisé autour d’un espace d’exposi-
tion, de conférences et d’ateliers.

Cette rencontre entre acteurs de la 
LegalTech, professionnels du droit 
et entrepreneurs, met en avant les 
acteurs impliqués dans des démarches 
d’innovation et proposant des 
technologies appliquées au Droit… 
en restant très opérationnel sur les 
solutions du moment et celles à venir. 
Les acteurs traditionnels et les startups 
sont là… et les conférences permettent 
d’aborder les questions de modèles 
économiques ou de marché du droit, 
d’innovation, de ressources humaines, 
de management…

Public : Avocats, Juristes, Notaires, 
Fiscalistes, Experts-comptables, 
étudiants en Droit… mais aussi les 
entrepreneurs et tous ceux qui sont 
concernés par le Droit.

Entrée gratuite

LES NOTAIRES DIRECTEMENT CONCERNÉS PAR LA LE-
GALTECH (TECHNOLOGIES APPLIQUÉES AU DROIT ET 
NOUVEAUX MODÈLES)

Le 2ème Village de la Legaltech est annoncé les 
6 et 7 décembre à Paris ! Le salon français de 
la LegalTech est chaque année un lieu unique 
de rencontres, d’information et de formation, 
organisé autour d’un espace d’exposition, de 
conférences et d’ateliers, qui réunit et concerne 

tous les métiers du droit.
LA MÉDIATION FAMILIALE : PAS SANS MON AVOCAT ! 
PAR ANNE-MARION DE CAYEUX, AVOCAT

La médiation familiale tend à s’imposer 
comme un préalable à la saisine du juge. Elle a 
la faveur du législateur et des juges aux affaires 
familiales. Avocats et médiateurs doivent ac-
compagner le mouvement ensemble pour que 
la médiation soit une alternative sécurisante au 

judiciaire dans l’intérêt des parties et des enfants.

MARCHÉ DU DROIT : LE POIDS ÉCONOMIQUE 
D’UNE FILIÈRE EN PLEINE CROISSANCE

Que vaut la filière du droit ? C’est concrète-
ment ce qu’a souhaité mettre en lumière l’Ob-
servatoire des acteurs économiques du mar-
ché du droit, avec sa première étude intitulée 
« L’industrie du droit est-elle en marche ? », 
réalisée par EY Avocats et l’Université Paris 2 

Panthéon Assas. Elle fait ainsi un état des lieux général, en 
englobant les nombreux métiers qui y sont rattachés, mettant à 
plat les données disponibles. Les premiers constats sont posi-
tifs, et ouvrent aussi de nombreuses pistes de réflexion.
LA LEGALTECH, SECTEUR PROMETTEUR DE LA FRENCH 
TECH

« Legaltech » est un mot qui ne cesse d’appa-
raître dans les actualités du monde du droit. Et 
pour cause : le milieu doit se moderniser, s’ap-
proprier les outils numériques, et ces technolo-
gies au service du droit ouvrent de nombreuses 
perspectives.

 
A l’occasion de la sortie de la première édition de l’ouvrage 
collectif « Génération French Tech », SNCF Développement 
et Seraphin.legal organisaient début octobre 2017 une matinée 
consacrée au marché de la legaltech. Si son développement est 
plus récent que dans d’autres secteurs, il est également l’un des 
plus prometteurs.

Agenda

Revue du 
web 

juridique
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NOTAIRE ASSISTANT (H/F) -  
FONTAINEBLEAU (77)

Office notarial de Mes Ludovic  
BONELLE & Carly SCHWARTZ à 
Fontainebleau (77) recherche notaire 
assistant.CDI à temps complet.
Poste à pourvoir à compter du 1er mars 
2018.

Merci d’adresser CV et lettre de  
motivation par email en postulant 
sous référence « villagejustice » à  
ludovic.bonelle@notaires.fr .

CAISSIER(E)  COMPTABLE  
TAXATEUR H/F - VALENCE (DRÔME)

Nous recherchons pour notre office no-
tarial situé à VALENCE (Drôme) : un(e)  
Caissier(e) comptable taxateur H/F.

Missions :
Vos tâches principales seront :
- La tenue de la comptabilité de l’étude ;
- La gestion des comptes clients ;
- Le calcul des  taxes des actes ;
- Le suivi de la gestion administrative du 
personnel.
Vous serez chargé de la fiscalité des 
actes notariaux.
 
Profil :
De formation notariale, vous avez une 
première expérience réussie dans le no-
tariat (stages cumulés ou emploi d’une 
durée minimale d’un an).

Nous recherchons un profil autonome 
dans la gestion de la comptabilité.

Envoyer lettre de motivation 
plus CV par email en postulant à  
claire.robert@notaires.fr.

ASSISTANT(E) NOTARIAL(E) H/F  
IMMOBILIER COMPLEXE - PARIS 
75009

SBC Intérim évolue sur le marché du 
travail temporaire national depuis plus 
de 30 ans, avec à ce jour 35 implanta-
tions en France. Nous sommes spécia-
lisés sur le recrutement des fonctions 

supports que l’on retrouve en cabinets 
d’avocats, études notariales et conseils 
en propriétés industrielles.
 
SBC recherche pour l’un de ses clients, 
office notarial situé à Paris, un(e) 
assistant(e) notarial(e) H/F en immobi-
lier complexe.

Missions :
Vous assisterez le clerc de notaire dans :
- Le montage de dossiers : contact avec 
les prestataires, collecte des différentes 
pièces, relance...
- La rédaction des actes de façon totale-
ment autonome,
- La prise de rendez-vous avec les 
clients,
- La gestion de dossiers.

Profil :
De formation notariale, vous avez une 
expérience d’au moins une année en tant 
qu’assistant(e) notarial(e) en étude.
Connaissance du logiciel GENAPI  
impératif.

Si votre profil correspond à cette offre, 
merci d’envoyer votre CV au format 
Word à rlassner@sbc-interim.fr sous 
référence « villagejustice ».

UN JEUNE NOTAIRE ASSISTANT 
OU RÉDACTEUR D’ACTES PLUS 
CONFIRMÉ (H/F) - MARSEILLE

Le cabinet LECA RH recrute pour l’EPA 
EUROMEDITERRANEE, un
Chargé(e) de Mission Foncier Junior

L’EPA Euroméditerranée (EPAEM) 
est un établissement public doté du 
statut d’opération d’intérêt national 
couvrant un périmètre de 480 hectares 
dans le centre-ville de Marseille. Son 
intervention porte sur le développe-
ment économique, culturel et urbain. 
L’établissement assure notamment le 
rôle d’ensemblier et d’aménageur sur 
plusieurs opérations de constructions et 
d’aménagement d’espaces publics dans 
son périmètre.
Dans le cadre de l’extension de son 
territoire, l’EPAEM accentue sa poli-
tique d’acquisitions massives afin de 
conserver la maîtrise foncière sur la plus 
grande partie possible de son périmètre.

Le poste : 
Rattaché(e) à la Direction de l’Action 
Foncière – Montage d’opérations, et à 
la Direction du Renouvellement Urbain, 
vous accompagnerez le suivi opération-

nel des missions des deux directions, en 
suivant : les procédures de maîtrise fon-
cière, des acquisitions en liaison avec 
le prestataire foncier DIA, préemption, 
amiable, par voire d’expropriation : le-
vées d’options, saisine du Notaire…

Les missions :
- Montage de dossiers et participation 
aux montages d’opération, en lien fonc-
tionnel avec l’équipe :
• Participation aux travaux et procédures 
foncières (DUP, ordonnance d’expro-
priation, mise en demeure d’acquérir, 
préemption…) de la
chaîne contractuelle (promesse et acte 
de vente).
• Constitution de dossier, courriers, sui-
vis, rédaction des comptes rendus de 
réunions techniques, organisation des 
réunions…

- Interface relationnelle avec :
• Les autres services de l’EPAEM,
• L’EPF PACA, le prestataire foncier, les 
avocats et Notaires…

Le profil :
Diplômé en droit (public, administratif 
et/ou urbanisme).
Vous justifiez d’une expérience probante 
auprès d’un Office Notarial, ou d’un ca-
binet d’Avocats spécialisé en urbanisme.

Compétences requises :
• Connaissance avérée des procédures 
de maîtrise foncière,
• Connaissances juridiques en droit ad-
ministratif et de l’urbanisme, droit des 
contrats,
• Excellente capacité à suivre les dos-
siers et procédures foncières
• Capacité à mettre à jour les outils de 
procédure et suivi,
• La connaissance des mécanismes bud-
gétaires et comptables découlant des 
procédures foncières sera appréciée.

Merci de candidater à aleca@lecarh.fr  
sous référence « villagejustice ».

ASSISTANT / STANDARDISTE-HÔTE 
D’ACCUEIL – ESSONE

OFFICE NOTARIAL CORNELLI 
GOBRON, Notaires à MASSY, rech. 
Assistant(e) Notarial(e) pour accueil 
clients, tenue standard, secrétariat, et 
constitution dossiers simples en relation 
directe avec Notaire.

Contactez-nous à 
ludovic.gobron@notaires.fr .

www.village-notaires.com



Bürgi

Exceptionnelle paire d’aiguières en porcelaine 
bleu poudré d’époque Kangxi (1654-1722), 
montées en bronze doré, France XVIIIème.

3, rue Rossini -75009 PARIS
Tél. +33 1 48 24 22 53

www.camilleburgi.com - camille.burgi@me.com

(H. 19,5 cm)

Florence BARON REVERDITO et Pauline RIBEYRE
5, rue de Provence 75009 Paris - Tél. 01 42 46 00 77 - Fax. 01 45 23 22 92

contact@baronribeyre.com - baronribeyre.com

INVENTAIRES, SUCCESSIONS, 
PARTAGES, VENTES AUX ENCHERES

RIBEYRE BARON
COMMISSAIRES-PRISEURS JUDICIAIRES

 Expos, Ventes & Enchères

Vous souhaitez présenter 
votre maison de vente ?

Contactez 
Sandrine MORVAND au 

01 70 71 53 82

CABINET 
BOUTEMY

Votre expert en joaillerie et orfèvrerie sur Paris
Marc Boutemy, expert en joaillerie, 

pierres précieuses, perles fines, orfèvrerie 
ancienne et objets de vitrine sur Paris.

1 Rue Rossini 75009 - Paris 
Tél : 09 70 35 53 30 - www.boutemy-paris.fr 




